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IjEs  journées  des  i8  et  ig  brumaire  nW  point  été 
faites  contre  quelques  hommes  (i)  , mais  contre  un  sys- 
tème absurde  et  cruel  qui  conduisoit  rapidement  la  Ré- 
publique à sa  ruine  inévitable  , et  qui  ne  pouvoit  man- 
quer de  dévorer  bientôt  ses  propres  apôtres  et  ses 
défenseurs. 

Elles  n'ont  point  eu  pour  objet  d'établir  la  domination 
de  quelques  hommes  ou  d'un  parti , mais  d'écarter  les 
obstacles  qui  s'opposoient  à rorganisation  ' complète  et 
solide  d'un  gouvernement  capable  de  protéger  effica- 
cement les  citoyens , sans  pouvoir  jamais  attenter  à 1^ 
liberté  publique. 

La  constitution  de  l’an  3 n'ayant  presque  fait  qu’in- 
diquer des  principes , il  restoit  à créer  un  système  de 


(i)  Si  Ton  eût  porté  le  même  esprit  dans  les  divers  mouvemens 
révolutionnaires  , ils  n'auroient  pas  toujours  été  suivis  de  réactions 
et  de  révolutions  nouvelles.  11  est  temps , non-seulement  que  ces 
agitations  soient  terminées  pour  toujours  , mais  que  les  enets  en 
soient  réparés , autant  du  moins  que  cela  est  encore  possible. 

L’établissement  de  la  Constitution  doit  être  un  signal  de  réu-i 
nion  pour  tous  les  Français.  Que  toutes  les  erreurs  s’oublient  ! et 
puisse  enfin  un  gouvernement  fort  faire  cesser  toutes  les  pros- 
criptions î 
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lois  organiques  qui  pût  les  réaliser.  Or  l’exécution  d’uit 
pareil  plan  n’étoif  pas  possible  avec  les  élémens  dont 
se  trouvoit  formé  le  Corps  législatif  ; et  même  , il  faut 
le  dire , elle  ne  le  seroit  jamais  dans  un  corps  aussi 
nombreux , fût- il  uniquement  composé  de  sages. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  dirigé  les  auteurs  de  la 
révolution  de  brumaire  : tel  est  le  but  des  dispositions 
de  la  loi  rendue  le  19  (1). 

Une  grande  République  comme  la  France  , a sans 
doute  besoin  d’un  gouvernement  vigoureux  5 elle  en  a 
sur-tout  besoin  dans  les  circonstances  présentes.  Mais 
ce  gouvernement  doit  être  fondé  sur  la  base  des  droits 
individuels  ; et  la  liberté  publique  y doit  être  efficace- 


(1)  Quelques  personnes , assez  malheureuses  pour  ne  chercher 
dans  les  actions  humaines  que  des  vues  coupables  ou  viles , s'ef- 
forcent-de  rapporter  à certaines  ambitions  personnelles  la  cause 
de  ce  dernier  mouvement.  Elles  sont  à plaindre  de  ne  pouvoir  pas 
même  supposer  qu'il  existe  des  âmes  assez  généreuses  pour  atta- 
cher tout  leur  bonheur  au  souvenir  d'un  grand  service  rendu  yà 
leur  pays;  de  ne  pas  croire  qu'il  y ait  des  fonctionnaires  à qui  la 
vie  deviendroit  insupportable  , s'ils  avoient  négligé  d'employer  le 
genre  et  le  degré  d’inflyence  qu’ils  exercent  sur  les  affaires  publi- 
ques, pour  faire  cesser  l'oppression  de  leurs  concitoyens. 

C'est  ainsi  que  les  journalistes  anglais,  ceux  même  qui  écrivent 
sous  la  dictée  des  partis  se  disant  libres  , ont  jugé  des  journées  du 
18  et  du  19  : rien  n’est  plus  naturel.  Accoutumés  à ne  voir  dans 
les  hommes  publics  de  l'Angleterre,  que  machiavélisme  et  corrup- 
tion , comment  leur  orgueil  consentiroit-il  à reconnoître  de  grandes 
vertus  civiques  dans  ceux  dhin  pays  ennemi  ? Mais  nous  devrions 
du  moins  leur  laisser  cette  manière  de  juger  ou  de  sentir  ; elle  leur 
fait  peu  d'honneur;  elle  n'en  fait  pas  sur-tout  à leur  gouvernement. 
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ment  protégée  : car  , outre  rimpossibiîité  d’assurer  an- 
trernent  la  liberté  de  chaque  citoyen  , il  est  évident 
que  le  cours  imprimé  aux  idées  reiiverseroit  bientôt 
toute  organisation  sociale  qui  ne  remplirait  pas  cette 
double  condition , et  que  nous  retomberions  infaillible- 
ment au  bout  de  peu  d’années  j et  peut-être  de  peu  de 
mois , dans  tous  les  désordres  révolutionnaires.  C’est 
une  vérité  qui  frappe  tous  les  bons  esprits  ; et  leur 
unanimité  , à cet  égard  , doit  rassurer  également  et  les 
hommes  paisibles , et  les  plus  ardens  républicains. 

Le  système  de  constitution  que  les  circonstances  oit 
nous  sommes  placés  , ont  fait  sortir  du  porte  feuille  qui 
le  recéloit , existe  depuis  long^-temps.  Ce  système  est  le 
fruit  de  profondes  méditations.  Concerté  dans  ces  der- 
nières crisesj  entre  deux  hommes  de  génie,  dont  la  France 
regarde,  particulièrement  depuis  deux  mois,  le  patrio- 
tisme et  la  gloire  comme  de  très-sûrs  garans  de  sa  liberté 
ils  se  sont  efforcés  d’en  approprier  toutes  les  parties  à l’état 
actuel  des  choses , aux  besoins  particuliers  du  moment. 
Dans  de  très-longues  conférences  entre  les  commissions 
législatives  et  les  trois  Consuls,  il  a subi  successivement  en- 
core diverses  modifications.  Il  ne  peut  plus  être  question 
ici  de  passer  en  revue  ces  raodilicaüons  et  d’en  discuter  les 
motifs.  Tel  qu’il  est  aujourd’hui,  ce  plan  présente  de 
grandes  améliorations  du  système  représentatif:  et  si  le 
gouvernement  qui  en  résulte  est  sans  comparaison  le  plus 
fort  qu’un  législateur  ait  jamais  institué,  jamais  en  même 
temps  la  bonne  et  saine  démocratie  ne  fut  assise  sur 
des  bases  plus  larges  et  plus  solides  ; jamais  le  sort  de 
la  liberté  ne  fut  remis  en  des  mains  plus  intéressées  à 
la  défendre  j jamais  toutes  les  eirconôlances  qui  peuvent 
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développer  et  diriger  Topinion  ne  furent  créées  et  réunies 
avec  plus  d’habileté* 

Je  pense  donc  que  le  peuple  français  doit  accepter  la 
constitution  nouvelle  qui  lui  est  offerte  : je  crois  que  ce 
qu’elle  renferme  d’excellent  corrigera  à la  longue  ce  qui 
peut  s’y  trouver  de  défectueux  ; je  suis  persuadé  que 
l’opinion  publique,  rendue  à toute  la  plénitude  , à toute 
la  liberté  de  son  influence  , ne  manquera  point  de  tracer 
entre  les  dilférens  pouvoirs , certaines  lignes  de  démar- 
cation que  les  lois  indiquent  toujours  imparfaitement,  et 
de  les  retenir  tous  dans  leurs  limites  naturelles  ; je  suis 
convaincu  sur-tout  que  si , dans  les  circonstances  actuel- 
les , le  peuple  refusoit  son  approbation  au  plan  arreté , 
les  plus  grands  malheurs  menaceroient  la  France,  et 
tout  espoir  de  liberté  seroit  à jamais  perdu,  ^ 


QUELQUES 


CONSIDÉRATIONS 


Sur  ^organisation  sociale  en  général , et  particu^- 
lièrement  sur  la  nouvelle  Constitution* 
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Xfwa"€et  Jê  9"^*  vyfo  )cu»Xei  iKctçûf  ^/jxev  y 

oi  avrôfietrôt  S-eTc»  ê'uTettetr  âymet» 

( OMHF.  S.) 


P O U R tracer  ITiîstoire  de  la  société  civile  y en  remon- 
tant aux  causes  qui  déterminent  sa  formation  y plusieurs 
philosophes  sont  partis  d’un  certain  état  de  nature  dans 
lequel  ils  ont  cherché  les  fondemens  de  la  morale  pu- 
blique et  privée  , ainsi  que  les  principes  qui  détermi- 
nent et  limitent  les  droits  de  chacun  et  les  devoirs  de 
tous.  Ces  philosophes  avoient  pensé  que,  sans  cela  , 
Ton  ne  peut  analyser  exactement  les^  ressorts  qui  don- 
nent le  mouvement  et  la  vie  au  système  social , ni  sur- 
tout reconnoître  dans  ce  qu’il  fut  jadis , et  dans  ce  qu  u 
est  encore  maintenant , ce  qu’il  peut  et  doit  de^mr  utt 
jour.  Mais  cet  état  prétendu  de  nature , ou  les  hommes 
sont  con  sidérés  isolément , et  abstraction  faite  de  tout  rap- 
port antérieur  avec  leurs  semblables  , n^est  qu  une  pire 
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fiction  de  Fesprit  * il  n’a  jamais  réeîîenieîit  existé  ; et 
bien  loin  qu’il  puisse  nous  fournir  quelques  lumières 
sur  les  moyens  de  perfectionner  la  nature  huniaine  et 
d’accroître  son  bonheur-,  il  est  évident  au  contraire 
que  plus  elle  s’en  éloigne , c’est-à-dire  plus  elle  étend 
et  règle  avec  sagesse  les  relations  sociales  , et  plus 
elle  se  rapproche  de  sa  véritable  destination  , ou  du  but 
que  lui  tracent  ses  facultés  et  ses  besoins,  ’ 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  qu’en  prenant  celte  route  , 
dejsi  grand*  esprits  aient  marché  tout-à-fait  au  hasard. 
Ils  avoient  senti  , quoique  peut-être  un  peu  vaguement , 
que  si  l’on  ne  remontoit  pas  aux  droits  individuels  , il 
étoit  impossible  d’établir  solidement  les  droits  politiques  5 
qu’il  faîloit  étudier  d’abord  les  intérêts  et  les  passions 
de  chacun  , avant  de  vouloir  établir  et  régler  les  rap- 
ports qui  naissent  de  ces  passions  et  de  ces  intérêts  ; 
qu’en  un  mot  il  y a des  individus  avant  d’y  avoir  une 
société  , et  que  la  société  n’est  qu^’une  abstraction  quand 
on  ne  la  considère  pas  comme  la  réunion  d’un  nombre 
plus  ou  moins  grand  d’individus  , réfugiés  dans  son 
sein,  pour  vivre  plus  tranquilles  et  plus  heureux. 

Tels  sont  en  eflPet  les  élémens , les  mobiles  et  le  but 
réel  de  l’état  social. 

L’objet  de  toute  organisation  politique  est  donc  d’aug- 
menter et  d’assurer  le  bonheur  de  tous  les  membres  de 
l’association. 

Mais  l’homme  est  relativement  foible  ; c’est-à-dire  , 
qu’il  est  soumis  à l’action  d’une  fouie  de  causes  puis- 
santes qui  peuvent  attenter  à sa  vie  , menacer  sa 
tranquillité,  lui  ravir  les  objets  de  ses  plus  pressans 
besoins  : il  faut  que  la  société  le  dérobe , autant  qu’ii  est 
possible  , à l’empire  de  ces  causes  , ou  du  moins  qu’elle 
réduise  leur  influence  à ce  qu’elle  doit  être  pour  tenir 
en  éveil  toutes  ses  facultés , et  leur  imprimer  un  degré 
convenable  d’action. 

L’homme  a des  besoins  physiques  : il  faut  que  la 
société  lui  offre  tous  les  moyens  d’y  pourvoir , ou  plutôt 
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que  par  l’exercice  bien  entendu  de  ses  forces,  il  soit  tou- 
jours sûr  de  se  procurer  ces  moyens. 

L’homme  a des  besoins  moraux  : il  faut  que  la  société 
le  place  dans  des  circonstances  qui  développent  toutes 
les  afiéctions  sympathiques  et  bieiiveillanles  ; qu’il,  trouve 
autour  de  lui  tout  ce  qui  peut  exercer  et  nourrir  les  seiili- 
mens  élevés  et  généreux  , tout  ce  qui  peut  peiTecliouner 
ce  sens  moral  qui  épure  nos  plaish  s les  plus  doux  , et 
nous  crée  une  foule  de  pleuisirs  nouveaux. 

L’homme  est  susceptible  de  passions  et  d’habitudes 
vicieuses:  il  a besoin  pour  son  propre  bonheur,  non 
moins  que  pour  celui  des  personnes  avec  lesquelles  U a 
fies  rapports , que  la  société  réprime,  qu’elle  empêche 
même  de  naître  et  ces  habitudes  et  ces  passions. 

L’homme  a des  facultés  pour  satisfaire  ses  besoins  ; 
leur  exercice  même  fait  partie  de  ses  besoins  et  de  ses 
jouissances  : il  faut  qu’il  exerce  scs  facultés  pour  être 
heureux. 

Enfin  l'homme  discerne  et  choisit  ; il  raisonne  et  il  a 
des  volontés  : pour  être  heureux  , il  faut  donc  encore 
qu’il  soit  libre. 

Si  maintenant  nous  voulons  réduire  à leur  expression 
la  plus  simple,  les  conditions  qu’exigent  dans  la  forme 
et  dans  l’action  de  la  puissance  publique,  celles  que  nous 
venons  de  déduire  immédiatement  des  facultés  et  des 
besoins  de  l’homme,  nous  verrous  que  tout  bon  gouver- 
nement doit  être  fort,  parce  qu’it  ne  peut  sans  cela  pro- 
téger toujours  efficacement  la  liberté  des  individus  ; mais 
que  cependant  il  doit  être  habilement  et  vigoureusemeiit 
pondéré,  pour  ne  pas  mettre  en  péril  la  liberté  publique 
qui  en  est  le  garant. 

Nous  verrons,  en  second  lieu,  qu’il  doit  être  solide 
et  stable  , parce  que  la  durée  améliore  toutes  les  bonnes 
institutions;  parce  que  d’ailleurs  rinstabiüté  du  gouver- 
îiement  décourage  et  finit  par  étouffer  l’essor  des  taiens 
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et  de  riridustrie  : maïs  nous  verrons  aussi  qu’il  doit  laisser 
des  portes  ouvertes  à toutes  les  nouvelles  idées , et  pro- 
voquer avec  force  et  sans  relâche  tous  les  genres  de  per- 
fectionnement. 

Pour  leinjdir  ces  conditions  fondamentales,  que  les 
pliilosoplies  de  tous  les  siècles  éclairés  paroissent  avoir 
reconnues  pour  indispensables,  on  a cherché  différens 
nioyens  ; on  a fait  l’essai  de  différentes  formes  de  gou- 
vernement. L’empire  des  circonstances,  les  hasards  de 
lavicbîire,  les  changemens  produits  par  les  révolutions , 
et  bien  ])lus  rarement  l’ascendant,  les  lumières  et  les 
vertus  (le  ceriains  hommes  extraordinaires  ont  amené  sur 
la  scène  une  suite  de  systèmes  d’organisation  politique  : 
on  a pu  les  étudier,  au  moins  dans  leurs  effets  généraux  5 
et  les  leçons  de  ririskure,  éclairée  par  une  philosophie 
plus  forte  et  plus  sûre,  ont  conduit  les  modernes  à quel- 
ques heureuses  innovations.  La  liberté,  qui  n’étoit  en 
quelque  sorte  qu’un  instinct  généreux  chez  les  anciens, 
a été  rédnile  en  science  véritable  : l’égalité,  qui  n’existoit 
point  parmi  enx_,  est  devenue  l’un  des  points  fondamen- 
taux de  l’art  socâal.  Enfin  ils  n’avoient aucune  idée  ni  de 
îa  division  des  pouvoirs , au  moyen  de  laquelle  seule  il 
est  possible  de  créer  un  gouvernement  vigoureux  sans 
tyrannie  , ni  du  système  représentatif  qui  seul  aussi  peut 
l'éaiiser  îa  dériiocratie  dans  les  plus  grands  Etats.  Or  ces 
ds  ifx  importantes  découvertes  promettent  maintenant  aux 
nations  pinsieurs  avantages  réunis  qui , jusqu’à  ce  jour  , 
senibloient  s’exclure  mutuellement. 

Ainsi  donc  trouver  , ou  plutôt  organiser  un  système 
politique  qui  présente  et  réduise  en  acte  ce  que  l’esprit 
philosophique  a reconnu  possible  pour  la  liberté  et  le 
bonheur  des  peuples  : tel  est  le  problème  ; et  c’est  dans 
l’analyse  complète  et  détaillée  d(S  données  ci-dessus, 
que  le  génie  peut  en  trouver  la  solution. 

Toutes  nos  connoissance.s^  , et  particuliérement  nos 
eonnoissances  prati(jues  , sont  l’Ouvrage  de  l’observation, 


de  rexpérîence  et  des  raîsonnemens  directs  que  nous 
tirons  de  Tune  et  de  Fautre.  C’est  de  ces  matériaux 
que  se  construit  tout  l’édifice  des  certitudes  rigoureuses 
auxquelles  on  peut  parvenir  dans  certaines  branches 
de  théorie  , et  celui  des  probabilités , plus  ou  moins 
fortes  , qui , dans  les  arts  usuels,  et  généralement  dans 
la  conduite  de  la  vie  , suffisent  pour  diriger  et  fixer 
nos  déterminations.  L’art  social  se  rapporte  sans  doute 
à cette  dernière  classe  : c’est  meme  celui  où  les  objets 
d’observation  sont  le  plus  variés  en  eux-mémcs , et  le 
plus  mobiles  selon  les  temps  ^ où  les  expériences  sont 
le  plus  difficiles  et  le  plus  périlleuses;  où  les  phéno- 
mènes peuvent  le  plus  aisément  être  considères  sous 
un  faux  jour. 

L’histoire  et  les  voyages  nous  offrent  ici  les  objets 
d^’observation  : par  eux^  nous  pouvons  analyser  les 
diverses  institutions  politiques  mises  en  usage , et  com- 
parer leurs  effets.  Quant  aux  expériences , comme  dans 
cette  matière , elles  exigent  le  grand  élément  du  temps  , 
qui  n’est  point  à notre  disposition , il  est  rare  que  les 
personnes  qui  les  tentent  puissent  en  recueillir  les 
résultats;  et  lorsqu’on  cherche  à s’approprier  celles  des 
âges  antérieurs , la  difficulté  de  coilnoître  avec  exactitude 
et  d’apprécier  avec  discernement  toutes  les  circons- 
tances par  lesquelles  ces  résultats  peuvent  avoir  été 
dénaturés , permet  à peine  d’en  faire  quelque  appli- 
cation aux  tem])s  actuels.  En  effet,  passant  à travers  des 
circonstances  toutes  nouvelles,  les  événeinens  et  les 
passions  doivent  développer  des  phénomènes  entièrement 
nouveaux. 

Mais  il  est  un  autre  moyen  de  porter  dans  l’art 
social  des  règles  au  moins  approximatives  : c’est  l’étude 
directe  de  l’homme,  ou  l’analyse  de  ses  besoins,  de 
ses  facultés , et  des  rapports  nécessaires  que  ses  fa- 
cultés et  ses  besoins  doivent  établir  entre  lui  et  ses 
semblables.  L’histoire  des  développemens  de  l’intelÜT 
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geiice  J qiîi  n’a  été  ' bien  faite  que  dans  ces  derniers 
ieîups  , et  lé  tableau  du  jeu  des  passions  que  la  société 
présenté  sans  ces">e  à des  regards  aüetilifs,  sont,  les 
ieeondes  sources  où  le  philosophe  pourra  puiser.  11 
éttiflîera  em  ore  ces  sociét^^s  particulières  qui  se  forment 
presque  par-tout  au  milieu  de  la  grande  association  : 
celles  s])écia]ement  que  des  règles  et  un  genre  de  vie 
ftingrdier  séj^arent  en  quelque  sorte  de  leurs  conci- 
toyens , pou n ont  lui  fournir  une  ample  moisson  de 
réflexions  sur  Fempire  des  lois  et  des  habitudes  ^ et 
beaucoup  de  vues  sur  Fart  de  diriger  , avec  une  sorte 
‘ de  certitude  morale  , les  unes  et  les  autres  vers  un 
but  déterminé. 

Si  les  auteurs  cFune  nouvelle  organisation  politique 
n’avoient  pour  guides  que  les  leçons  expérimentales  de 
riiistoire , ils  risqueroient  d’en  tirer  le  plus  souvent  des 
conclusions  très-erronées  , d’en  faire  une  application  très- 
fausse  à des  temps  et  à des  hommes  qui  ne  ressem- 
blent ni  aux  hommes  ni  aux  temps  antérieurs  ; et 
d’ailleurs  ils  est  trop  évident  cju’ils  ne  peuvent  presque 
jamais  expérimenter  eux-mémes  , ni  sur-tout  faire  Fessai 
de  leurs  plans , avant  de  les  établir  en  déliiiitif. 

Si  les  Législateurs  des  nations  n’a  voient  que  la  con- 
naissance , en  quelque  sorte  , individuelle  de  la  nature 
humaine  , sans  avoir  vu  les  hommes  agir  en  grandes 
masses , sans  avoir  suivi  le  développement  de  leurs 
jsassions  mises  en  contact  ^ de  leurs  intérêts  mis  aux 
prises,  de  iéurs  préjugés  et  de  leurs  extravagances, 
croissant,  avec  les  masses  elles-mêmes,  dans  une  pro- 
gression toujours  accélérée  ; en  un  mot,  s’ils  ne  con- 
noissoient  que  Fhorame  , et  non  les  peuples  , les  gou- 
vei'oemens  , lems  révolutions  , comment  pourroient-ds 
se  défendre  d'êlre  séduits  par  quelque  vue  hypothé- 
tique que  Fexpérience  ne  tarderoit  pas  à désavouer? 
et  au  lieu  d’organiser  une  machine  animée  et  vivante 
dans  toutes  ses  parties , a’est-ii  pas  probable  qu’il» 
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Feroient  plutôt  une  de  ces  machines  de  cabinet  dont 
ou  peut  admirer  le  travail , mais  qm  n exécutent  au- 
Clin  mouvement  ? 

Mais  en  combinant  les  expériences  faites  jusqu’à  ce 
jour  sur  les  grandes  masses  du  genre  Immam  , et  faites  , 
il  i'aut  eu  convenir  , presque  toujours  a ses  deiicns  j 
en  les  combinant,  dis-je  , avec  les  notions  pius  e^.c.cs 
que  nous  fournit  aujourd  hin  sur  la  nature  de  i iw iu- 
le , la  philosophie  ralionneUe  et  morale  , il  est  pos- 
s'tble  d’obtenir  des  résultats  assez  surs;  c est-n  due  t.es 
résultats  qui  se  rapprochent  de  plus  en  plus  du  deiniei 
degré  de  probabilité  , seul  genre  de  certitude  que  coia- 
p^ient  iesscieiices  pratiques,  surtout  celles  dont  i homme 
moral  est  i objet, 

Ouancl  on  parcourt  les  annales  des  peuples  pour  y 
reraeiilir  ces  leçons  générales  que.lournit  la  compa- 
rpison  des  constitutions  dilîérentes  de  tous  les  pays  , a 
toutes  les  époques  de  la  société , l’on  voit  que  les  nommes 
réunis  présentent  toujours  certains  phenomenes  cons- 
taiis  • oue  de  leur  réunion  , résultent,  pour  eux  certains 
besoins  toujours  les  . mêmes  : mais  quhl  est  u.i  autre 
sonre  de  phénomènes  et  de  besoins  qm  se  développent 
successivement  avec  la  civilisation  , qui  meme  peuvent 
servir  à caractériser  ses  degrés  di iiere ns  : ae  sorte  que 
chaque  peuple  en  particiilier , ou  le  genre  huinam  en 
général ,‘ peut  être  considéré  comme  un  etre  iiunviduel 
que  sa  nature  assujettit  à certaines  formes  hxe.s  d exis- 
tence, mais  qui,  susceptible  d’accroissement  dans  ses 
facultés,  de  progrès  ou  de  combinaisons  nouvelles 
dans  ses  vues  et  dans  scs  passons,  a besomj_poiir  son 
bonheur  et  même  pour  son  repos,  que  le  système  social 
qui  le  régit  salisCasse  eu  même  temps  a ces  deux  especes 
de  conditions;  c’est-à-dire,  qu’ii  ppui  voie  a tous  les  be- 
soins fixes  et  qu’il  se  prête  neaiimouis  a tous  les  besoins 
plus  mobiles  que  de  nouvelles, circonstances  politiques, 
e*  sur-tout  les  progrès  de  la  civilisation  peuvent  amener. 
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A peine  les  hommes  sont-ils  réunis , qu’ils  sentent 
l’indispensable  nécessité  de  se  soumettre  à un  genre  quel- 
conque d’sutorité  publique^  qui  les  dirige  et  marque 
à c acun  sa  tâche  , du  moins  dans  tout  ce  qu’ils 
doivent  exécuter  eu  commun.  Comme  i’état  sauvage 
est  presque  loujours  un  état  de  guerre  , et  que  l’homme 
y vit  au  milieu  des  alarmes  et  des  dangers , le  pou- 
Yoir  e^t  d’abord  , pour  l’ordinaire  , concentré  dans  une 
seule  main  : tant  que  la  peuplade  persiste  dans  la  vie 
errante  et  précaire  de  chasseurs  ou  de  pasteurs , il  ne 
paroit  guères  possible  de  se  passer  d’un  chef  à qui  soit 
coniié  le  suprême  commandement. 

Mslij  sitôt  que  la  peuplade , fixée  sur  un  territoire,  com-^ 
mence  à chercher  dans  l’agriculture  des  moyens  plus 
assurés  de  subsistance , alors  se  déveioppept  les  pre- 
mières idées  morales  ; alors  naissent  les  premières  lois 
que  les  anciens  appeloient  avec  tant  de  raison  les  saintes 
filles  de  Cérès,  ^ 

Le  chef , plus  tranquille , plus  riche , plus  oisif , ne 
tarde  pas  à abuser  du  pouvoir.  Le  peuple , si  les  cir- 
constances sont  favorables  , ne  ta»  de  pas  à se  soulever 
contre  lui.  Les  idées  sont  encore  trop  simples  et  trop 
justes  pour  ([ue  chacun  ne  sente  point  qu’ayant  sa  part 
dans  rinléiêt  public,  il  a le  droit  de  concourir  à tous  les 
actes  de  l’association.  Ici  commence  l’époque  de  la  pure 
démocratie,  genre  de  gouvernement  impossible  par-tout 
ailleurs  que  dans  une  très-petite  cité  , et  qui  là  même,  ne 
peut  produire  que  désordres  et  bouleversemens  , à 
moins  rue  les  circonstances  locales  y retenant  le  peuple 
dans  un  état  général  de  pauvreté , ne  préviennent  tout 
développement  soit  des  passions  particulières,  soit  des 
intérêts  sociaux. 

Les  inconvéniens  de  la  démocratie  pure  se  font  sentir 
plus  promptement  encore  que  ceux  de  l’autorité  d’un 
chS  unique.  L’état  continuel  d’agitation  et  d’inquiétude 
où  elle  tient  tous  les  citoyens  j les  persécutions  contre  les 
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taîens  et  les  yertus , qui  semblent  être  de  son  essence  ; 
le  danger  des  révolutions  sanglantes  dont  elle  est  inces- 
samment menacée  5 enfin  l’instabilité  des  lois  et  l’incer- 
titude de  toutes  les  branches  de  radiniiiistratioM  rendent 
bientôt  cette  forme  de  gouvernement  odieuse  à tous  les 
hommes  sages  et  à tous  les  gens  de  bien.  Iæs  passions 
populaires , poussées  aux  derniers  excès , se  dévorent 
elles-mêmes  ; et  trop  souvent  l’ivresse  d’une  prétendue 
liberté  amène  la  ruine  de  la  liberté  véritable. 

En  effet , il  n’est  pas  rare  qu’en  sortant  de  la  démo-* 
cratie  , les  peuples  tombent  sous  le  joug  du  pouvoir 
absolu.  Ce  pouvoir  est  alors  infiniment  plus  oppresseur 
que  n’avoit  pu  l’être  celui  du  chef  militaire  dans  l’en- 
fance de  la  société.  L’ambitieux  qui  met  dans  les  fers  un 
peuple  libre , ne  peut  être  regardé , même  par  les  ci- 
toyens les  moins  énergiques , que  comme  un  coupable 
usurpateur.  Craignant  tout  le  monde , il  croit  avoir  be- 
soin de  se  faire  craindre  : c’est  parce  que  son  autorité 
n’est  point  avouée  et  solide , qu’il  est  en  quelque  sorte 
forcé  de  la  rendre  excessive  et  despotique  5 car  la  tyran- 
nie suppose  presque  toujours  autant  de  foiblesse  dans 
celui  qui  l’usurpe , que  de  bassesse  ou  d’égarement  dans 
le  peuple  qui  se  laisse  imposer  le  joug. 

Quelquefois  cette  démocratie  pure,  que  nous  regardons 
comme  le  troisième  degré  de  la  civilisation , fait  place  à 
l’aristocratie  (1)  simple,  au  gouvernement  des  plus 
sages , des  meilleurs.  Cette  époque  est  celle  où  l’on 
commence  à sentir  fortement  la  nécessité  de  donner  de 
la  consistance  aux  institutions,  de  les  environner  d’un 
grand  respect.  C’est  aussi  pour  lors  ordinairement  que 
les  législateurs  et  les  magistrats  appellent  à leur  secours 
les  idées  religieuses  ; force  étrangère , mais  puissante  , 
sur- tout  dans  ces  temps  d’ignorance  , où  les  facultés  de 
l’intelligence  humaine  ne  se  manifestent  guères  encore 


(»)  Le  mot  aristçcratie  est  pris  ici  dans  le  sens  des  Grecs, 
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que  parles  écarts  tViine  imagination  grossière.  Par-îâ  y 
peut-être,  les  principes  de  la  morale  enlreut  plu» 
promptement  et  se  gravent  plus  profondément  dans  les 
âmes  ; par  là  de  nouvelles  habitudes  adoucissent  par 
degrés,  et  subjuguent  ces  naturels  farouches;  et  les  puis- 
sances de  la  nature  , d’autant  plus  respectées  ; qu’elles 
sont  plus  invisibles  et  plus  inconnues  , viennent  tantôt  à ]a 
voix  des  sages,  tantôt  à celle  des  charlatans  ©t  des  im- 
posteurs , ajouter  une  autorité  nouvelle  et  plus  invincible 
à celle  du  gouvernement  et  des  lois.  C’est  à cette  époque 
remarquable  , qu^on  a vu  chez  quelques  peuples, le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  nationale  transporté  dans  le  ciel 
pour  une  prétendue  plus  grande  utilité  de  la  terre  , et 
les  magistrats  ne  se  donner  que  pour  les  représentans 
de  ces  puissances  invisibles , auxquelles  ils  rattachoient 
toutes  lesidées  d’ordre,  et  s’elForçoient  de  Soumettre  toutes 
les  pensées  et  tontes  les  volontés. 

Aussi  cette  même  époque  , qui  souvent  est  marquée 
par  les  améliorations  les  plus  importantes  est  - elle 
quelquefois  celle  où  se  forgent  les  chaînes  les  plus  pe- 
santes du  genre  humain.  Alors  sont  tracées  ces  grandes 
lignes  de  (lémarcation  entre  les  citoyens  du  même  Etat; 
alors  s’établissent  ces  distinctions  anti-sociales  , ces  pa- 
triciats  héréditaires,  plus  redoutables  cent  fois  que  le 
despotisme  de  plus  absolu  d’un  seul  : car,  soit  qu’il  ait 
été  l’ouvrage  du  machiavélisme  des  hommes  plus  éclairés, 
que  les  besoins  publics  avoient  placés  à la  tête  du 
gouvernement,  soit  qu’il  ait  fait  partie  des  conditions 
imposées  au  peupie  , à la  suite  de  quelque  guerre  fu- 
neste, par  un  autre  peuple  vainqueur,  ce  patriciat  pré- 
sente le  système  le  plus  désolant.  Et  en  eifet,  ses  ré- 
sultats inévitables,  sont  de  disséminer  l’oppression  sur 
tous  les  ]3oints  du  ^ territoire  ; de  la  faire  peser  sur 
tous  ses  habitans;  de  ne_  laisser  presqu’aucune  porte 
oiivej  te  aux  rédamations , et  sur  - tout  aucun  espoir 
fondé  de  justice;  de  n’établir  que  des  rapports  hostiles 
entre  les  citoyens  ; de  ne  nourrir  dans  leurs  coeurs  qu^ 
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des  sentimens  haineux  ; de  détruire  ou  de  dénaturer 
tous  les  ressorts  de  Famé  humaine  ; de  corrompre  à 
la  fois  et  Foppresseur  et  Fopprimé;  enfin,  donnant  à 
cet  ensemble  de  calamités  et  de  corruption  la  stabilité 
qui  caractérise  les  institutions  aristocratiques  , de  faire 
servir  à la  consolidation  du  mai  quelques  principes 
sans  lesquels  le  bien  sera  toujours  très- mobile  et  très- 
passager. 

Le  retour  vers  la  monarchie  fut  en  général , che2ï 
les  anciens  , le  seul  remède  à la  tyrannie  aristocratique  ; 
et , dans  les  temps  modernes  , quand  les  monarques 
ont  bien  entendu  leurs  intérêts,  ils  se  sont  tournés  du 
côté  du  peuple , pour  attaquer  avec  plus  de  force  tous 
ces  petits  tyrans  subalternes , ennemis  non  moins  dan- 
gereux de  leur  pouvoir  que  de  sa  liberté.  Une  sorte 
de  démocratie  n'est  pas  niême  tout-à- fait  incompatible 
avec  îa  magistrature  d\m  seul  : mais  on  n’a  jamais 
conçu  ce  genre  de  constitution  que  d’une  manière  trèsr- 
imparfaitej  et  maintenant  on  n’y  doit  plus  songer , puis- 
qu’on peut  faire  infiniment  mieux. 

Au  reste  , il  s’en  manque  beaucoup  que  les  înonarqiies 
voient  toujours  bien  clairement  ce  que  leur  intérêt  exige. 
Les  maximes  d’une  fausse  politique  , que  quelques  phi- 
losophes n’ont  pas  eu  honte  de  consacrer  eux- memes  , 
établissent  entre  le  trône  et  le  peuple  la  néces.-?ité  de 
je  ne  sais  quels  pouvoirs  intermédiaires,  lesquels,  des- 
tinés , dit-on  , à contenir  l’autorité  suprême  dans  ses 
justes  bornes  , ne  lui  résistent  dans  le  fait  que  lorsqu'ils 
en  sont  menacés  j et  qui , toujours  prêts  à repousser 
les  améliorations  peu  lavbrables  à leurs  intérêts,  sanc- 
tionnent sans  pudeur  tous  les  actes  c|ui  pesent  sur  le 
peuple  sans  retomber  sur  eux. 

Je  ne  parlerai  point  ici  du  gouvernement  militaire  (i)  , 

(i)  Fëcrlvois  ce  paragraphe  il  y a quinze  jours  ; il  peut  paroîtrs; 
aujourd'hui  tout-à-fait  hors  de  propos , je  le  laisse  cependant. 

Considérations  s etc.  ^ par  Cabanis.  B 
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quoiqu’on  en  parle  beaucoup  en  France  dans  ce  mo- 
nient.  Je  sais  que  certaines  personnes  affectent  de  le 
craindre  ; je  sais  que  d’autres  affectent  d’y  mettre 
beaucoup  d’espoir , le  regardant  comme  terme  de  pas- 
sa<re  à la  royauté  absolue  , et  comme  moyen  de  prépa- 
rer la  prompte  rentrée  du  roi  de  Mittau.  IVIais  le  projet 
d’établir  un  pareil  gouvernement  ne  peut  entrer  dans 
aucune  tête  raisonnable  ; il  ne  sauroit  avoir  un  long 
succès  chez  un  peuple  où  les  soldats  sont  tous  tires  de  la 
classe  des  citoyens,  où  les  idées  libres  ont  une  fois 
germé  dans  les  têtes  , où  toutes  les  circonstances  géo- 
graphiques et  politiques  commandent  une  forte  centra- 
lisation de  la  puissance  nationale  : car  le  régime  mili 
taire  tend , d’une  manière  très-rapide , à des  dechire- 
mens  inévitables  , à cause  de  la  jalousie  et  des  préten- 
tions de  tous  ceux  qui  croient  avoir  droit  d y prendra 
part:  et  bientôt  il  se  dévore  lui-même,  comme  la  dé- 
mocratie , mais  par  l’effet  d’une  suite  de  révolutions 
plus  terribles  et  plus  sanglantes  encore.  Et  remarquez 

Que  cela  de vroit  arriver  nécessairement,  quand  meme  , 

pour  établir  et  maintenir  un  tel  pouvoir , il  ne  seroit  pas 
nécessaire  d’étoufferJes  voix  généreuses  prêtes  à s élever 
contre  lui,  et  de  se  débarrasser  des  hommes  eciaires  et 
vertueux  dont  l’assentiment  peut  seul  d’ailleurs  au- 
jourd’hui consolider,  dans  l’esprit  de  la  nation  , un  gou- 


vernement  nouveau. 

Chez  plusieurs  peuples  anciens  , l’expérience  , ou  les 
réflexions  des  législateurs  , et  chez  quelques  peuples 
modernes  certaines  circonstances  dépendantes  de  leur 
ignorance  et  de  leur  barbarie  elles-mêmes,  ont  amené 
tte  singulières  combinaisons  des  différentes  formes  d or- 
ganisation sociale  dont  nous  venons  de  parler.  Po«- 
voit  espérer  que  les  inconveniens  attaches  a chacune 
seroient  prévenus,  au  moins  en  partie  ; que  les  avan- 
tages en  seroient  conservés:  mais  ces  combinaisons , meme 
celles  que  la  sagesse  humaine  semhloit  avoir  formées , se 
sont  trouvé  faites  avec  tant  de  maladresse  , qu  il  en  est 
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résulté  peu  de  chose  dhitile  pour  le  maintien  de  la  liberté 
publique  ou  privée , et  pour  la  foiT,e  du  gouvernement. 
Des  rois  foibles  , ou  tyrans  , luttant  avec  des  sénats 
ambitieux  ou  serviles  ; des  tribuns  insoîens  ou  mépiisés , 
excitant  et  caressant  tous  les  caprices  de  la  populace  , 
ou  cherchant  à déguiser  par  de  vaines  déclamations  , 
tantôt  leur  impuissance  et  tantôt  leur  vénalité  ; des 
patriciats  féodaux  , des  parle  mens  , de  grandes  aristo- 
craties sacerdotales  , des  diètes  , des  états  généraux  ^ 
les  uns  bassement  dévoués  au  suprême  pouvoir  , les 
autres  méditant  sans  cesse  de  nouvelles  séditions  ; tels 
sont  les  tableaux  que  présente  le  jeu  de  toutes  ces  pré- 
tendues balancés  , quVucim  régulateur  ne  ramène  au 
niveau. 

Nous  avons  dit  que  deux  grandes  découvertes  dans 
Fart  social , avoient  été  réservées  aux  temps  modernes  : 
celle  de  la  division  des  pouvoirs  ^ et  celle  ' bien  plus 
importante  encore  du  système  représentatif. 

Il  ne  paroit  pas  que  les  hommes  les  plus  éclairés  parmi 
les  anciens  ayent  euiamoindre  idée  de  la  distinction  entre 
le  législateur  qui  fait  la  loi  , et  le  magistrat  suprême  qui 
la  .fait  exécuter  5 entre  Fane  et  Fauîre  de  ces  deux  auto- 
rités publiques  , et  les  juges  dont  les  fonctions  sont  d^ap- 
pliquer  la  loi  dans  les  discussions  entre  citoyens.  Mais 
cette  distinction  n’est  pas  complètement  dans  la  nature 
des  choses  , du  moins  elle  ne  sera  pas  dans  une  bonne 
organisation  sociale  , telle  que  semblent  se  l’être  figurée 
certains  philosophes.  Sans  doute  le  législateur  doit  être 
placé  dans  une  parfaite  indépendance  du  Pouvoir  exé- 
cutif ; sans  doute  les  juges  , et  sur-tout  les  jugemens  , 
doivent  être  soustraits  à toute  influence  de  la  part  des 
gouvernails.  Mais  il  est  poulant  vrai  que  pour  avoir  de 
bonnes  lois  , il  faut  nécessairement  que  leur  proposi- 
tions et  leur  discussion  ne  soient  pas  étrangères  à ceux 
qui  les  exécutent  ; car  l’expérience  leur  a fait  connoître 
et  les  differens  besoins  publics , et  les  conditions  qui 
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rendent  dans  chaque  genre  les  lois  utiles  ou  nuisibles  (i). 
Ajoutez  que  celles-ci  ne  s'exécutent  jamais  bien  lors- 
qu’elles n’ont  pas  Fassentiment  des  chefs  de  Fadininis- 
tration. 

D’un  autre  côté  , il  ne  sera  pas  difiicile  de  voir  que 
les  fonctions  judiciaires  peuvent  être  considérées  comme 
une  émanation  du  pouvoir  exécutif  ; que  , sans  avoir 
aucun  mojen  d’influer  ^ soit  directement  , soit  indirec- 
tement, sur  les  décisions  des  ministres  ou  des  organes 
de  la  loi  ^ Is  gouvernement  doit  avoir  sans  doute  celui 
de  les  surveiller  efficacement  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions  , et  qu’il  faut  bien  enfin  qu’une  autorité  régu- 
latrice les  empêche  de  s’isoler  de  l’intérêt  public,  et  de 
devenir  les  chefs  ou  les  insf rumens  d’un  parti  quelconque 
dans  Fétat. 

Ainsi  donc  il  y a peut-être  encore  sur  ce  point  quel- 
quelques  idées  à éclaircir  , et  quelques  maximes  à rec- 
tifier. 

Quant  au  système  représentatif  , on  peut  dire  avec 
SLssurance  que,  dans  Fêtai  actuel  des  choses  et  de  Fo- 
pinion  , il  est  le  seul  qid  puisse  tout  à la  fois  garantir 
la  liberté  publique  , et  donner  une  force  suffisante  au 
gouvernement;  qui  puisse  mainfenir  solidement  la  paix , 
soit  dans  le  sein  de  chaque  association  particulière  , soit 
entre  ces  mêmes  associations,  ou,  si  l’on  veut  ,,entï^ 
leurs  gouvernemens.  Mais«pour  obtenir  tous  les  heu- 
reux effets  de  ce  système  d’organisation  sociale  , il  faut 
commencer  par  en  dégager  les  principes  de  tout  mê- 


(i)  Les  Tribuns  du  peuple  qui  veillent  à ses  besoins,  doivent 
ïfvoir  le  droit  de  les  exprimer  toujours  , et  de  faire  les  proposition» 
qui  s Y rapportent  : mais  il  n^’a  pas  paru  convenable  de  leur  accorder 
la  rédaction  de  la  loi  : i°.  parce  qu^ils  n^ont  point  pour  objet  dans 
leurs  recherches  de  trouver  les  conditions  qui  la  rendent  exécu- 
table; 2®.  parce  qu’un  projet  de  loi  désastreux  suffit  quelquefois 
pour  porter  le  désordre  et  Teffroi  parmi  les  citoyens  ; parce 
que  la  proposition  de  rapporter  des  lois  existantes  , les  rend  inexé- 
cutables , quand  ^ile  a ce  caractère  précis  que  lui  donae  la  rédaction. 
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îapge  hétérogène  ; il  faut  le  fonder  sur  des  bases  qui 
lui  soient  propres  ; il  faut  Forganiser  dans  un  ensemble 
dont  toutes  les  parties  se  correspondent  5 il  faut  enfin 
Fenviroimer  d’insütutïoiîs  qui  le  fortibent  et  tendent  à 
développer  ^ de  plus  en  plus,  tout  ce  qu’ii  renferme  @n 
lui  d’excellent* 

Quoique  cette  espèce  de  gouvernement  ait  été  comme 
système , tout-a-fait  ignorée  des  anciens  , il  n’est  peut- 
efre  cependant  aucune  epoqiie  de  la  soiiété  civile  qui 
n’cn  présente  au  moins  qiielqu’om bre.  Lorsqu’une  horde 
sauvage  choisit  un  chef  à la  majorité  des  voix  , en  le 
chargeant  de  vouloir  et  d’agir  pour  tous , n’est-ce  pas 
un  véritable  représentant  qu’elle  choisit  ? Quand  les 
peuples  de  la  Grèce  et  de  Rome  se  réunissoient  sur  la 
place  poVlique  pour  élire  leurs  magistrats  et  leurs  ca- 
pitaines ; quand  nos  aïeux  aux  Champs  de-Mars  élevoient 
sur  le  pavois,  celui  d’entre  eux  qu’ils  consentoient  à re- 
connoitre  pour  leur  souverain  ; en  On  quand  les  divers 
ordres  , dans  les  temps  postérieurs , nommoient  leurs 
députés  pour  aller  au  sein  des  états  généraux  , discuter 
et  défendre  leurs  intérêts  respeclifs  , les  uns  elles  autres 
se  donnoient  en  effet  des  représentans  : et  quand  leurs 
élections  avoient  pour  objet  la  décision  des  affaires  gé- 
nérales de  l’état,  c’étoit,  dans  la  signification  la  plus  exacte 
du  mot , une  représentation  nationale  qu’ils  créoient^ 
tant  bien  que  mal.  Il  y a plus  : on  a vu  un  peuple,  fa- 
tigue de  iongneg  agitations  qui  n avoient  pu  lui  donner  la 
liberté,  se  jeter  systématiquement et , pour  ainsi  dire 
légalement  dans  les  bras  du  despotisme  , se  nommer  un 
Tepresentant  absolu , contre  lequel  il  paroît  n’avoir  pas 
même  voulu  stipuler  de  garanties  : et  ce  qu’il  y a de 
plus  singulier  encore  peuFétre , c’est  que  des  circons- 
tances heure  îî  ses  aérant  contraint  ses  despotes  à respecter 
l^opiîiion  publique  , et  meme  a lui  permettre  1111  assez 
libre  développeimmt  , |il  n’est  pas  résulté  de  cet  acte  de 
délire  , à beaucoup  près  , toute  l’oppression  et  tous  les 
maux  qu’il  sembloit  devoir  inévitablement  amener. 
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Mais  on  voit  sans  peine , que  rien  de  tout  cela  n’est  ie 
système  représentatif  : et  les  sociétés  ne  peuvent  plus 
lieureusement  en  être  réduites  à se  jeter  dans  les  bras 
du  despotisme , pour  se  dérober  aux  déchiremens  con- 
tinuels que  produisent  les  factions. 

En  revenant  sur  les  trois  formes  générales  de  gouver- 
nement , auxquelles  on  peut  ramener  toutes  les  consti- 
tutions anciennes  , nous  voyons  qu’elles  ont  toutes  cer- 
taiiis  avantages  propres  qui  les  ont  fait  saisir  avidement 
dans  la  nouveauté  , et  certains  inconvéniens  qui  , deve- 
nant de  jour  en  jour  plus  sensibles,  ont  dû  nécessaire- 
ment précipiter  eniin  leur  destruction. 

Les  avantages  de  la  monarchie  sont  la  force  et  Funité 
d’action.’ 

Ses  inconvéniens  sont  , i®.  l’inévitable  tendance 

au  despotisme  que  , par  cette  raison  , |e  ne  distingue 
pas  de  la  monarchie  proprement  dite  ; 2°.  l’absurde 
système  de  fhérédité  , sans  lequel  cependant  l’on  n’y 
a guère  vu,  du  moins  Jusqu’ici,  que  désordres  , in- 
trigues sanglantes  , et  meme  révolutions  à chaque  élec- 
tion nouvelle;  la  nécessité  presque  inévitable  d’étayer 
ce  pouvoir  absolu  d’un  seul , si  contraire  aux  premières 
notions  du  bon  sens,  de  certaines  supertitions  ^ dont  on 
l’a  par-  tout  en  effet  environné  , comme  d’une  atmos- 
phère mystérieuse  ; ressort  infidèle  , qui  produit  tou- 
jours trop  ou  trop  peu  , et  qui  doit  nécessairement 
s’user  à la  longue  , à moins  que  les  nations  ne  restent 
dans  la  barbarie  et  dans  l’abrutissement. 

Les  avantages  de  l’aristocratie  ( toujours  en  prenant  co 
mot  dans  le  sens  des  anciens  / sont,  1®.  de  ramener  le 
gouvernement  à ses  deux  principes  fondamentaux , le 
partage  de  l’autorité  entre  plusieurs  mains  , dont  l’action 
mutuelle  se  règle  on  se  compense  , et  le  choix  , pour  son 
exercice  , des  hommes  les  plus  capables  et  les  plus  ver- 
tueux ; 2^.  de  fonder  une  vraie  morale  publique,  que 
toute  cour  quelconque  tend  à détruire,  et  dont  la  démo- 
cratie, de  son  côté,  dénature  et  déplace  sans  cesse  les 
bases  et  les  motifs  ; 5^.  de  donner  à tonies  les  institutions 
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plus  de  consistance  et  de  stabilité  ; 4®.  d’imprimer  aux 
habitudes  un  caractère  de  décence  et  de  dignité  qui  se 
perd  également , quoique  par  des  causes  très-différentes , 
et  sous  le  règne  des  démagogues,  et  sous  l’influence  du 
système  royal. 

Ses  inconvéniens  sont  de  produire  bientôt  l’insolence 
sénatoriale  ; de  créer  à la  longue  , pour  peu  que  les 
circonstances  s’y  prêtent , une  espèce  de  tyrannie  plus 
étendue  et  plus  diffus©  , en  quelque  sorte  ; de  la  faire 
sentir  plus  continuellement  et  d’une  manière  plus  pénible 
à tous  les  citoyens  ; enfin  quelquefois  de  constituer  sur 
des  bases  pins  vastes  et  plus  solides , ou  d’appuyer  de 
son  influence  journalière,  d’autres  genres  de  déprécier 
qui  ne  sont  pas  directement  de  son  fait. 

Les  avantages  de  la  démocratie  sont  de  faire  sentir 
sans  cesse  à chaque  citoyen  qu’il  occupe  véritablement 
une  place  dans  l’Etat , qu’il  exerce  véritablement  sa 
part  d’influence  sur  chaque  acte  de  sou  gouvernement  : 
d’exalter  toutes  les  facultés  de  l’ame  humaine  , et  d’y 
développer  tout  ce  qu’elle  peut  renfermer  de  grand  et 
d’énergique  : de  placer  le  bonheur  et  la  vertu  où  ils 
s )nt  réellement  ; le  bonheur  , dans  la  conscience  intime 
de  cette  force  , et  dans  l’usage  de  la  liberté  5 la  vertu  , 
dans  la  défense  des  droits  sur.f  lesquels  repose  essen- 
tiellement le  bonheur  particulier  et  public , dans  l’ha- 
bitude des  actions  qui  concourent  à l’utilité  générale. 

Ses  inconvéniens  sont  de  mettre  en  jeu  toutes  les 
passions  ignorantes  et  ennemies  de  l’ordre  ; de  livrer  à 
la  merci  de  la  plus  absurde  .populace  les  hommes  les 
plus  sages  et  les  plus  vertueux  ; de  les  terlir  ordinal^ 
rement  éloignés  des  magistratures,  par  le  dégoût  de  la 
déraison  et  du  désordre  , et  par  la  crainte  du  sort 
des  Socrate  et  des  Phocion  ; d’introduire  dans  les  moeurs 
une  hypocrisie  monacale  de  grossièreté  j enfin  , et  sur 
toutes  choses  , de  laisser  les  personnes  et  les  fortunes 
dans  un  état  d’inquiétude  continuelle  , de  menacer  sans 
cesse  l’association  d’orages  et  de  bouieyersemens. 


te  système  représentatif  doit  s’emparer  de  tout  ce 
qu  il  y a de  bon  dans  ces  différentes  formes  d’organi- 
sation sociale;  il  doit  chercher  à écarter  toits  leurs  in- 
convemens  : il  le  doit,  parce  qu’il  le^peut. 

Dans  les  gouvernemens  anciennement  constitués  , 
quelle  que  soit  d ailleurs  la  forme  de  leur  organisation , 
le  temps^  a constate  les  avantages  de  certaines  pratiques 
particulières:  le  système  représentatif  ne  les  rejetera 
point , parce  qu’elles  appartieinient  à des  institutions 
qu  il  a renversées. 

En  un  mot^  lorsqu’il  s’agit  d’établir  un  gouverne- 
ïnent  n^ouveau  , qui  sera  le  garant  et  le  gage  des  des- 
tinées^ futures  du  genre  humain , aucune  expérience  ne 
doit  etre  perdue  , comme  aucune  vue  avouée  par  la 
raison  ne  doit  etre  mise  à l’écart;  et  la  philosophie,  en 
les  rattachant  à des  principes  dignes  du  siècle  , saura 
donner  à leur  résultat  une  consistance  qu’ils  n’eurent 
jamais , ni  dans  la  théorie  , ni  dans  la  pratique. 

Ce  gouvernement  sera  fort,  il  le  sera  plus  qu’aucune 
monarchie  : plus  que  dans  aucune  d'elles  , l’exécution 
des  lois  y sem  vigoureuse , irrésistible  ; mais  elle  n’aura 
pas  besoin . d’appeler  à son  secours  ces  puissances  invi- 
sibles de  la  nature  qui  .jouent  un  si  grand  rôle  dans  les 
temps  d’ignorance , et  un  si  petit  dans  les  siècles  éclairés. 
On  ne  comptera  point  sur  la  superstition  des  personnes  ^ 
qui  ne  peut  plus  maintenant  avoir  quelque  durée  , sur- 
tout chez  un  peuple  dont  î’endiousiasme,  toujours  aima- 
ble, est  néanmoins  îrès/- superiiciel  ; dont  le  tact  et  le 
jugement  sont  bien  plus  sûrs  et  plus  sévères  qu’on  ne 
pense  , et  dont  les  dégoûts  ne  furent  jamais  contenus  ni 
par  l’appareil  de  la  puissance , ni  par  le  caractère  soîem- 
2iel  dont  leur  objet  peut  être  enveloppé.  Avec  un  pareil 
J)euple  , il  faqt  saisir  bien  juste  ce  qui  doit  être  accordé  à 
l’imagination , et  ce  qu’il  faut  ramener  âux  lois  du  bon 
sens , aux  formules  exactes  du  calcul.  Par-tout  et  dans 
tous  les  temps  l’espèçe  humaine  veut  sans  doute  qu’on 


cherche  à la  séduire , à la  captiver  ; elle  aime  a se  livrer 
à ces  sentiraens  vifs  et  directs  dont  renthousiasme  se  com- 
pose : mais  elle  est  aujourd’hui  trop  avancée , particu- 
lièrement parmi  nous  J pour  pouvoir  etre  subjuguée  d’une 
manière  durable  par  ce  qui  n’esl  point  conforme  à la 
raison. 

Maintenant  quels  sont  les  véritables  principes  du  sys- 
tème représentatif?  dans  quel  esprit  doit  s’organiser  un 
gouvernement  auquel  il  sert  de  base  ? dans  quelle  partie 
de  la  machine  les  ressorts  moteurs  doivent-ils  être  pla- 
cés? dans  quel  ordre  les  raouvemeiis  doivent-ils  être  im- 
primés ? 

D’abord  l’objet  principal  et  le  grand  avantage  de  oette 
forme  de  gouverne  ment , est  que  le,  peuple  , sans  exercer 
aucune  fonction  publique  , puisse  désigner  cependant 
pour  toutes  , les  hommes  qui  jouissent  de  sa  confiance  5 
qu’il  ne  fasse  point  de  lois  , qu’il  n’administre  point , qu’iî 
ne  juge  point , conuiie  il  le  faisoit  dans  les  démocraties 
anarchiques  de  raiitiquité  ; mais  que  ses  législateurs  , ses 
gouvernails  et  ses  juges  soient  toujours  pris  parmi  ceux 
qu’il  a désignés. 

Les  fonctionnaires  doivent  donc  avoir  reçu  de  lui  ce 
premier  sceau  de  l’éligibilité. 

Mais  si  le  peuple  est  absolument  impropre  à remplir 
lui-même  les  fondions  qui  se  rapportent  aux  diverses 
parties  de  l’établissement  public,  il  n’est  pas  moins  inca- 
pable d’approprier  à chacune  les  hommes  dont  le  carac- 
tère et  les  taiens^?^  conviennent  le  mieux.  ÎI  ne  doit  donc 
faire  directement  aucun  choix  , si  ce  n’est  peut-être  pour 
la  seule  magistrature  qui  sans  cesse  le  touche  immédia- 
tement , et  pour  laquelle  sa  seule  confiance  est  un  titre 
suffisant  de  capacité  (ij. 

Du  reste  , des  cojps  électoraux  rehit  ifs  aux  dHfi3rens 
ordres  de  fonctions  , doivent  être  institués  non  point  à la 


(1)  Je  parle  de  la  judicature  de  paix. 
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base,  mais  au  sommet  de  l’établissement  : les  choix  doi- 
vent partir  non  d’en  bas  , où  ils  se  font  toujours  nécessai- 
rement mal , mais  d’en  haut,  où  ils  se  feront  nécessaire- 
ment bien 5 car  les  électeurs  auront  toujours,  s’il  est  orga- 
nisé convenablement , le  plus  grand  intérêt  au  maintien 
de  l’ordre  et  à celui  de  la  liberté  publique  , à la  stabilité 
des  institutions  et  au  progrès  des  idées  à la  fixité  des 
bons  principes  et  à l’améiioratioù  graduelle  des  lois  et  de 
l’administration . 

Ce  point  une  fois  bien  garanti , les  choix  peuvent  être 
laissés  à la  conscience  et  au  jugement  des  électeurs  : il 
suffit  que  ces  choix  ne  puissent  jamais  porter  que  sur  des 
personnes  indiquées  par  le  peuple  , et  qui,  dans  la  réduc* 
tion  successive  de  ses  listes  (i),  faites  par  ceux  même 
qu’il  y a placés,  ne  se  trouvent  conservés  encore  qu’au- 
tant  qu’elles  jnéritent  la  confiance  des  juges , toujours 
graduellement  plus  éclairés  , dont  elles  ont  obtenu  cette 
honorable  préférence.  Telle  est  la  véritable  représenta- 
tion nationale  et  générale  d’un  peuple,  puisque  c’est  dans 
ce  fonds  commun  que  seront  pris  tous  ses  représentans 
spéciaux  pour  chaque  ordre  de  fonctions. 

Et  voilà  encore  la  bonne  démocratie  ; la  voilà  avec  tou.^ 
ses  avantages  : car  en  effet,  l’égalité  la  plus  parfaite  régne 
entre  tous  les  citoyens  5 chacun  peut  se  trouver  inscrit  sur 
les  listes  de  confiance  et  y rester  en  passant  à travers 
toutes  les  réductions  5 il  suffit  qu'il  obtienne  les  suffrages. 
Or,  qif  est-il  obligé  de  faire  pour  cela?  Sans  doute , de 
veiller  sur  sa  conduite , de  soigner  sa  réputalion  , principe 
puissant  des  bonnes  mœurs  et  des  vertus;  il  est  obligé 
de  cultiver  la  bienveillance  de  ses  concitoyens  , de  s’ac- 
coiituîîîcr  à respecter  en  eux  la  dignité  d’homme  , source 
première  de  ces  égards  mutuels  qui , portant  à la  longue 


(i) Voyez  le  projet  delà  nouvelle  constitution.  Dans  tout  ce  que 
je  dis  ici , je  le  suppose  connu. 


27 

dans  les  habitudes  la  vraie  fraternité  sociale  , réduisent 
en  actes  journaliers  les  doux  sentimens  de  1 égalité. 

VoiLà,  dis-je,  la  démocratie  purgée  de  tous  ses  incon- 
véniens.  Il  n’y  a plus  ici  de  populace  a remuer 
ou  dans  les  clubs  : la  classe  ignorante  n exerce  plus  au- 
cune inüueiice  ni  sur  la  législature , m 
ment  ; partant,  plus  de  démagogues.  Tout  f , 

peuple  et  au  nom  du  peuple;  rien  ne  se  , 

sous  sa  dictée  irréfléchie  : et  tandis  que  sa  colossale 

anime  toutes  les  parties  de  1 organisation 

que  sasouveraineté,  source  writable,  source  unique  d 

?ous  les  pouvoirs  , imprime  à leurs  differens  ac  es  un 
caractère  solennel  et  sacre,  il  vit  tranquille  sous  la  pro 
tection  des  lois;  ses  facultés  se  développent  , son  mdustri 
s’exerce  et  s’étend  sans  obstacles  ; il  jouit,  en  un  mot  , 
des  doux  fruits  d’une  véritable  liberté  , garantie  par  u 
gouvernement  assez  fort  pour  être  toujours  protecteur. 

Nous  avons  vu  que  les  avantages  de  l’aristocrahe 
sont  de  donner  aux  institutions  plus  de 

stabilité,  d’imprimer  aux  moeurs  pubhques  pus  de  . 

cence  et  de  dignité,  de  créer  meme  f 

publique  qui  n’existoit  pas  auparavant.  La  se.  le  bonn 
aristocratie  est  celle  qui  appelle  aux  places  jes  talens 
et  les  vertus  : la  meilleure  de  toutes,  et  qui  r 
trera  le  moins  d’obstacles  dans  l’exercice  de  1 autorité  , 
sera  sans  doute  celle  qui  reposera  sur  une  base  popu- 
laire. Si  maintenant  à cette  espece  V 

raie , mais  mitigée  , qui  caractérisé  les  eligsbles  pou 
toutes  les  fonctions,  vous  joignez 

teur,  formé  des  mêmes  élemens,  dont  tous  les  inle.as 
Lnt  étroitement  liés  à ceux  de  la  chose  publique,  tou- 
jours soumis  à l’influence  de  l’opinion  , que  rend  encore 
plus  puissante  la  manière  dont  elle  est  i^pvesemee 
dont  elle  se  développe  et  s’exerce;  corps  spécialement 
chargé  de  garantir  le  pacte  social  de  toute  attein.e,  de 
maintenir  l’ordre  et  la  paix  dans  l’Etat,  de  veiller  .sur 
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en,  ,?f  P^ne  que  jamais  plus  cfandes 

p\r  uf/ cor^s 

fai'-  ou’on^l  ’ ® aristocratie,  quelque  par- 

no.nb.r,r^  la  suppose,  ne  présenta  jamais  ce  grLd 

soTt  même  te'mp!, 

sou  par  ia  nafuj-e  de  la  source  dans  laquelle  il  se  re 

sorirohscufdr’'  . paisible  et  en  quelque 

absolu  dW  ^ devoirs,  soit  enfin  par  son  délkut 
üon  sur  les  actes  du  Corps  lé<^islatif  et  du 

pris7s^pou?1îm?"î“^^  Précautions  ne  furent 

prises  pour  I empecber  de  devenir  dominateur  ou  de 

amWfieliT”'®  d’un  pouvoir  ’exécuîif 

i®'  nominations  des  fonctionnaires,  avec  dé- 
Sj,n»üon  spéciale  de  fonctions,  se  font  par  le  neunle 

s^t^de^'m™-  fssentiellemenf  mauvais  :^l’ii 

de  magistratures  eminentes,  les  corps  éîectoramr 

mai , ce  n est  plus  alors  que  par  une  espèce  de  hasard 

erterom  trouvent  de  temps 

mps  appelés.  Les  nominations  au  Corps  lémsHHf 

mr^  exemple,  être  convenablement  faites  que 

par  des  hommes  qui  connoissent  bien  Tobiet  ou  le  hvf 

’,.V~  “»»■  s .«  à de 

-ittat  présent  des  affaires  politiques  et  des  esnrits- 

ferrSè  Tdé1l““o"‘  divisions  du 

des  vertus  ^des'f"*^* l’élité  des  talens, 
«es  lertus  , des  lumières;  qui  aient  un  égal  intérêt  ê 

et7o-ÏnuÏ'  de  liberté  et  la  paix  dans  l’Etat  : 

t Joesquun  premier  choix  est  déjà  fait,  dans  leoiiel 

«^aLe^’ulenTro^''®  • i^^“®i  distingués  se  trouvent  néces-  . 
deiif  " *1  ’ i®s  choix  définitifs  portant  sur  ces 

données  plus  populaires , se  consomment  ^en  même  ten!ps 
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d’une  manière  plus  parfaite  et  plus  simple.  On  ne  conçoit 
pas  qu’un  Corps  législatif  ainsi  formé  puisse  manquer 
de  recevoir  dans  son  sein  tout  ce  qu’il  y a de  distingué 
et  d’estimable  dans  îa  nation. 

Les  fonctions  du  Corps  législatif  coîuprennent  trois 
opérations  distinctes  : la  proposition  de  la  loi , sa  dis- 
cussion et  son  adoption,  li  est  évident  que  la  proposi- 
tion ne  doit  pas  être  faite  par  la  même  assemblée  qui 
adopte  5 et  rexpérience  prouve  également  que  la  dis- 
cussion ne  doit  pas  avoir  lieu  sans  ie  concours  de  celui 
qui  doit  exécuter , que  même  il  n’est  pas  sans  incon- 
vénient qu’elle  poisse  et]  e provoquée  sans  son  aveu. 
A côté  du  Corps  législatif  sera  placé  un  Tribir^at,  char- 
gé spécialement  de  pétitionner  sans  cesse  au  nom  du 
peuple.  II.  doit  pouvoir  adresser  des  demandes  au  Gou- 
vernement et  au  Conseil  d’acceptation , qui  est  propre- 
ment le  législateur  5 mais  avant  que  le  projet  de  loi 
soit  discuté , la  rédaction  ne  devra-t-elle  pas  être  faite 
ou  approuvée  par  le  Conseil  d’Etat  placé  prés  du  Pou- 
voir exécutit  ? Enfin,  avant  que  la,  loi  soit  adoptée , les 
orateurs  de  ce  dernier  Conseil  ne  devront-ils  pas  avoir 
été  entendus  contradictoirement  avec  ceux  du  Tribunal? 

Du  reste,  le  Trihanat^  nécessairement  composé  des 
liommes  les  plus  énergiques  et  des  plu, s éloquens  , aura 
îe  droit  de  faire  des  appels  continuels  à l’opinion,  de 
censurer  de  toutes  les  manières  les  actes  du  Gouver- 
nement , de  dénoncer  ceux  qu’il  jugera  attentatoires  à la 
constitution  , d’accuser  et  de  poursuivre  tous  les  agens 
exécïîtifs , de  parler  et  d’imprimer  avec  îa  plus  entière 
indépendance  , sans  que  ses  membi  es  puissent  être 
jamais  tenus  de  répondre  de  leurs  discours  ou  de  leurs 
écrits.  L’existence  de  cette  magistralurê  populaire,  jointe 
à la  liberté  de  la  presse  qui,  sous  un  gouvernement 
vigoureux  , doit  toujours  être  complette , forme  l’une 
des  principales  garanties  de  la  liberté  publique  : car  , 
quoi  qu’on  fasse  , les  garanties  ne  peuvent  être  réelles 
et  durables , que  lorsqu’elles  reposent  sur  l’opinion. 
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C^est  donc  aux  moyens  de  développer  , d’éclairer  et 
de  fortifier  Fopinion , que  doit  particulièrement  s^atta- 
cher  le  législateur  constituant. 

L’organisation  du  Pouvoir  exécutif  est  toujours  ce 
que  le  système  social  présente  de  plus  difficile  : c’est 
toujours  par  les  imperfections  de  ce  ressort  moteur  que 
la  liberté  périt , ou  que  les  gouvernemens  sont  renversés. 
Un  pouvoir  exécutif  trop  foible , s’il  ne  succombe  bien- 
tôt , est  forcé  de  devenir  usurpateur  et  tyrannique  : un 
Pouvoir  exécutif  trop  fort  est  tyrannique  par  le  fait 
même  de  son  existence  5 et  sa  tendance  inévitable  étant 
de  le  devenir  de  plus  en  ])lus  ^ il  faut  qu’il  finisse  par 
abrutir  la  Nation  , ou  qu’il  soit  détruit  violemment  dans 
quelque  explosion  soudaine  de  la  liberté. 

Dans  une  république  comme  la  France  , le  pouvoir 
exét:utif  a besoin  d’étre  fort.  Une  étendue  de  territoire 
si  vaste,  une  masse  de  popidation  si  considérable,  des 
foyers  si  dévorans  d’intérêis  et  de  passions  opposés,  un 
état  de  civilisation  tout  à la  fois  si  avancé  et  si  corrompu  , 
enfin  toutes  les  circonstances  capables  de  concentrer  et  de 
metlre  en  mouvejuerit  tout  ce  qu’il  y a de  plus  éclairé, 
de  plus  verlueusement  énergique,  et  tout  ce  qu’il  y a de 
plus  turbulent , de  plus  ennemi  de  l’ordre  et  des  lois, 
demandent  que  l’exécütion  de  celles-ci  soit  confiée  à une 
force  qui  la  rende  in  ésistibîe , et  qui  compte  assez  sur 
elle- même  pour  n’étre  jamais  tentée  de  sortir  de  ses 
limites  véritables.  Mais  il  faut  que  ce  pouvoir  offre  des 
garanties  suffisantes  à la  liberté  : il  le  faut  d’abord  parce 
que  tout  homme  qui  ne  se  laisse  guider  que  par  des  vues 
généreuses  et  philanthropiques , ne  peut  consentir  à ce 
qu’il  en  soit  autrement  5 et  c’est  le  seul  moyen  de  pour- 
voir aux  besoins  constans  de  tous  les  siècles  : en  second 
lieu  , parce  que  , sans  cette  garantie  bien  évidente  de  la 
liberté , rien  ne  seroit  plus  facile  , dans  l’état  présent  des 
affaires  et  de  l’opinion , que  de  nous  ramener  à toutes 
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les  agitations  révolutionnaires.  Aussi  ne  doutons  point 
que  les  intrigues  de  l’étranger  et  les  menees  e a 
fiogie  ne  se  réunissent  pour  nous  einpecher  d arriver  au 
véritable  but;  c’est-à-dire  , à la  création  d’ou  gouverne- 
ment qui  soit  vigoureux , et  dont  la  force  n agisse  que 
pour  le  maintien  de  la  liberté. 

Une  qualité  fondamentale  dans  le  pouvoir  exécutif , est 
J d’action  ; c’est  le  seul  avantage  oien 


l’unité  de  pensée  et  d’action  ; c’est  le  seul  avantage  oien 
réel  de  la  monarchie  qui , sous  quelque  forme 
puisse  se  produire,  a toujours  d’ailleurs  1 inconveuient 
corrupteur  de  reporter  sur  la  personne  le  respect  qui 
n’est  dû  qu’à  la  fonction,  et  de  montrer  aux  yeux  une 
volonté  susceptible  de  caprice , au  heu  du  bras  impi-.si 
blede  la  loi.  Le  système  représeiitatu,du  reste,  plus  favo- 
rable en  général  à la  dispersion  qu’a  la  concentration  ues 
pouvoirs , peut  cependant  s’approprier  cette  unité.  i-»e 
quelque  nombre  de  fonctionnaires  que  *a  tete  du  pouvoir 
exécutif  soit  composée , ( car  il  est  possiple  de  varier  sur 
ce  point  ) toujours  est-il  évident  qii un  doit  avoir  en  le-- 
sultat  les  moyens  de  terminer  les  discussions  , de  ramener 
tout  au  même  esprit,  de  fixer,  par  sa  voix  prépondé- 
rante , les  incertitudes  que  l’égalité  numérique  des  oppo- 
sitions pourroit  faire  naître.  Qu’il  y "" 


^ ^ iit  un  président 

1 président  de  deux  consuls,  ou  un  grand 
électeur  et  d^ux  élus  responsables,  idniipoile;  il  iaut 
toujours  que  Funité  de  pensée  et  d’action  régularisé  la 
force  centrale  d’où  partent  tous  les  mouvemens. 

Les  divisions  inférieures  du  pouvoir  executit  ne  sont 
point  arbitraires  ; elles  tiennent  à celles  que  la  nature 
des  affaires  établit  dans  l’ordre  des  travaux  : cepen- 
dant elles  peuvent  admettre  plus  facilement  quelque^ 
modifications;  et  si  la  marche  de  Fadministration  sout- 
fre  des  erreurs  sur  ce  point , la  liberté  publique  ii  en 
est  pas  du  moins  compromise  ; ces  erreurs  sont  du 
nombre  de  celles  qui  peuvent  se  réparer  journellement. 
Mais  dans  tous  les  cas  , Faction  par  laquelle  s’exécutent 


unique,  ou  un 
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les  lois,  doit  être  irrésistible  et  également  sentie  daîls 
tous  les  points  , depuis  le  premier  anneau  de  la  cliaîne 
jusqu’à  ses  ramifications  les  plus  éloignées.  Sans  cela  les 
lois  ne  sont  que  de  vaines  phrases  ; et  s’il  n’y  a point  de 
force  publiqué  5 il  ne  saur  oit  non  plus  y avoir  aucune 
liberté. 

Par  Id  raison  que  l’exéculion  des  lois  ne  doit  éprouver 
aucune  résistance  , il  faut  en  même  temps  que  les 
limites  du  pouvoir  e^cécutif  soient  tracées  avec  exacti- 
tude : il  faudroit  sar-toot  qu’il  ne  put  pas  les  franchir. 
Le  premier  acte  arbitraire  n’est  point  seulement  le 
premier  pas  vers  une  tyrannie  qni , par  la  pente  iné- 
vitable des  choses,  doit  aller  toujours  en  croissant  : c’est 
encore  le  ^rremier  pas  vers  les  bouleversemens  insur- 
rectionnels, qui,  dans  le  pays  et  dans  le  siècle  des  révolu- 
tions, ne  se  font  pas  attendre  long-temps.  Or  , pour  forcer 
un  pouvoir  essentiellement  agissant  par  sa  nature  , k 
respecter  ces  limites  , qüe  je  suppose  rigoureusement 
tracées,  il  ne  parolt  y avoir  que  deux  partis  à prendre: 
l’un  de  lui  confier  peu  de  forces  matérielles  , ce  qui , 
dans  beaucoup  de  cas  , a le  grand  inconvénient  d’énerver 
son  action,  et  par  conséquent de  l’induire  à des  usur- 
pations sourdes  ; l’autre , de  lui  donner  des  contre- 
poids dans  l’organisation  des  autres  autorités.  On  avoit 
proposé  d’abord  de  remettre  dans  les  mains  d’un  pou- 
voir surveillant , les  moyens  efficaces  de  paralyser  dans 
les  siennes  toutes  ses  forces  matérielles  , de  lui  enlever 
toutes  &es  forces  morales-  ou  d'iniîuence.  Ce  dernier 
parti  sembloit  préférable  à tous  égards  : cependant  la 
crainte  de  jeter  dans  la  constitution  même , des  germes 
de  discorde  et  de  guerre  civile  , a déterminé  à s’en 
-reposer  sur  l’appui  que  les  autres  parties  de  la  consfé 
tution  prêtent  à la  liberté  publique,  appui  d’autant  plus 
fort  ^ qu’il  trouve  lui  - même  un  auxiliaire  plus  éner- 
gique et  plus  éclairé  dans  l’opinion. 

Pour  bien  remplir  son  objet , le  système  judiciaire 
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doit  être  fort  simple.  Les  citoyens  ont  souvent  entre 
eux  de  petites  contestations  quelquefois  ces  contesta- 
tions portent  sur  des  intérêts  pins  sérieux  , mais  ieâ 
contendans  peuvent  être  amenés  à les  vuider  par  Tar- 
bitrage  : ainsi  donc  , prononcer  détinilivemeiit  sur  les 
ïines  , et  tenter  toutes  les  voies  de  conciliation  pour  les 
autres , telles  sont  les  fonctions  de  la  judicatui  e de 
paix  J qui  doit  se  retrouver  dans  toute  bonne  organisa- 
tion sociale. 

Si  les  contendans  ne  s’accommodent  pas , les  affaires  sui- 
vront une  marche  plus  rigoureuse  ; il  faut  alors  im  j ugemenfc 
régulier.  Or  tout  jugement  régulier  se  compose  d’une  pre- 
mière et  d’une  seconde  instance  : deux  degrés  de  tîibu- 
îiaux  sont  donc  nécessaires.  Les  tribunaux  du  premier  degré 
seront  plus  nombreux  5 ceux  du  second  le  seront  moins  : 
les  uns  et  les  autî'es  seront  organisés  très  simplement  , 
et  ils  auront  au-dessus  d’eux  un  tribunal  de  cas.Nahlon  ; 
uniquement  chargé  de  prononcer  sur  l’observation  ou  la 
violation  des  formes  , sans  qu’il  puisse  jamais  entrer 
dans  le  fond  des  affaires.  Voilà  pour  le  civil  : c’est  à 
peu  près  notre  ordre  judiciaire  actuel,  mais  considéra- 
blement amélioré  , puisque  la  justice  de  première  ins- 
tance sera  placée  bien  plus  près  des  justiciables,  et  que 
les  tribunaux  d’appel , moins  nombreux  ^ pourront  par 
conséquent  être  bien  mieux  composés. 

Dans  les  affaires  criminelles , Fofficier  de  police  se 
présente  à leur  début , reçoit  la  dénonciation  des  dé- 
lits commis  ; il  fait  les  premières  informations  et  di- 
rige les  premières  poursuites.  En  sortant  de  ses  mains , 
les  coupables  vont  au  tribunal  correctionnel  : celui  - ci 
juge  en  définitif  toutes  les  affaires  qui  n’entraînent  ni 
peine  capitale  ni  peine  infamante.  Il  prononce  en  pre- 
mière instance  sur  le  reste  , en  renvoyant  au  tribunal 
criminel , dont  l’arrondissement  embrasse  plusieurs  dé- 
partemens  réunis.  Enfin  de  grands  juges , qui  ne  rési- 
deront pas  toujours  sans  doute  dans  le  même  lieu  ^ 
Considérations ^ etc*  ^ par  Cabanis,  C 
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forment  ce  dernier  tribunal  et  convoquent  les  jurés  com- 
j:)étens  pour  chaque  nature  d’alFaires  ; voilà , dis- je,  l’é- 
ciielJe  judiciaire  au  criininel. 

Nous  avons  dit  que  le  pouvoir  judiciaire  peut  être 
regardé  comme  une  véritable  émanation  du  Pouvoir 
exécutif,  bien  que  ce  dernier  ne  doive  jamais  juger 
directement , et  que  les  jugemens  doivent  toujours  être 
^^oustrails  à son  influence.  Il  paroît  donc  aussi  que  c’est 
au  pouvoir  exécutif  qu’il  appartient  de  nommer  les 
juges;  mais  il  ne  peut  lui  appartenir  de  les  destituer: 
car , outre  le  grand  avantage  de  rendre  leurs  places  plus 
fixes,  et  d’encourager  ainsi  beaucoup  d’hommes  à ta- 
îens  , à se  livrer  exclusivement  aux  études  qu’elles  exi-  ,, 
gent,  il  est  facile  de  voir  qu’ils  ne  jouissent  d’une  in- 
dépendance réelle  qu’autantque  leur  destitution  ne  peut 
avoir  lieu  que  d’après  un  jugement  régulier.  Celui  qui 
nomme  un  fonctionnaire  influe  sur  lui;  mais  il  ne  le 
maîtrise  pas  véritablement  : c’est  le  droit  des  destitutions 
qui  établit  des  rapports  d’empire  et  de  dépendance. 

Dans  une  bonne  organisation , le  système  adminis- 
tratif ne  sera  pas  moins  simple  que  le  système  judi- 
ciaire. De  grandes  communes  embrassant  un  territoire 
de  quarante  ou  cinquante  lieues  carrées  ou  environ , 
et  administrées  par  un  très-petit  nombre  d’hommes  choi- 
sis sur  le  lieu  ; des  bureaux  de  correspondance  , dirigés  / 
par  un  agent  du  gouvernement , dans  chaque  arrondis- 
sement répondant  à celui  des  grands  tribunaux  criminels: 
voilà  de  quoi  très-bien  administrer , puisqu’il  ne  s’agit 
plus  de  fatiguer  sans  cesse  inutilement  les  citoyens. 

Il  est  dans  tous  les  pays  civilisés  une  force  que  les 
folies  mutuelles  des  nations,  ou  plutôt  les  fureurs  de 
leurs  gouvernemens  rendent  nécessaire  à la  défense 
extérieure  : je  veux  parler  de  la  force  militaire.  Dans 
certaines  circonstances,  il  devient  indispensable  d’en 
fjaire  usage  à l’intérieur  , pour  réprimer  les  désordres 
et  fortifier  l’exécution  des  lois:  mais  ces  circonstances 
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sont  toiijoors  malîieuretises.  Presque  par-tout  la  force 
militaire  , lors  même  qu’il  a paru  le  plus  instant  de 
Finvoo|uer  contre  des  citoyens  égarés  , a lini  par  oppri- 
mer la  liberté  publique.  Sans  doute , nos  armées  ne 
ressemblent  en  aucune  manière  à celles  des  autres 
gouvernemens  ; elles  sont  elles  - mêmes  composées  de 
citoyens  : depuis  plus  de  sept  ans  , elles  combattent 

Eresque  sans  relâche  pour  le  maintien  de  la  Répu- 
lique  5 et  leur  bon  esprit  est  au-dessus  de  tout  éloge, 
comme  leur  gloire  au-dessus  de  tout  ce  queFhistoire  offre 
de  plus  brillant.  En  un  mot , les  armées  françaises  sont 
sans  contredit  la  partie  la  plus  respectable  de  la  nation. 
Mais  , dans  une  si  longue  guerre  , les  soldats  contractent 
inévitablement  des  habitudes  fort  differentes  des  habi- 
tudes civiles  ; ils  les  contractent  même  d’autant  plus 
fortement,  qu’ils  deviennent  meilleurs  soldats  5 et  l’usage 
d’un  pouvoir  nécessairement  arbitraire  fait  prendre  aux 
généraux  qui  sont  le  plus  sinrèremenP  attachés  à la 
liberté,  un  esprit  dont  elle  s’effraie  toujours  avec  quelque 
raison.  Peut-être,  dans  notre  situation  actuelle,  est -il 
impossible  de  se  passer  à l’intérieur  d’une  force  mili- 
taire imposante  : mais  il  est  à desirer  que  le  moment 
arrive  bientôt  011  l’armée  de  ligne , répandue  le  long 
des  fiontières  et  dans  les  places  fortes  ^ pourra  laisser 
l’exéculion  des  lois  à l’intérieur,  entre  les  mains  d’une 
force  plus  rapprochée  des  citoyens  par  toutes  ses  habi- 
tudes (i). 

Tel  doit  être  en  effet , relativement  au  militaire,  l’état 
fixe  d’un  peuple  libre  et  républicain. 

Les  rapports  du  Pouvoir  exécutif  avec  l’ensemble  de 
la  force  armée  , et  notamment  avec  les  troupes  de  ligne. 


(1)  Il  faut  distinguer  le  soldat  sous  les  drapeaux,  et  le  soldat 
dans  ses  foyers  : dans  le  second  cas  , il  sera  plus  citoyen  , peut 
être , que  personne  j dans  le  premier  , il  a nécessairemént , et  il 
doit  avoir  un  autre  esprit. 


36 

seront  également  déterminés  par  le  besoin  des  circons- 
tances. Il  paroît  encore  impossible  de  s’attacher,  sur  ce 
point,  à l’observation  stricte  des  principes.  Notre  situa- 
tion peut  exiger  , ou  que  certains  membres  du  Pou- 
voir exécutif  aient  îa  facilité  de  commander  les  armées  , 
ou  que  des  corps  militaires  nombreux  restent  sous  ses 
ordres  dans  le  voisinage,  de  la  grande  commune  où.  sa 
résidence  est  établie.  Tout  cela  ne  doit  être  regardé 
que,  comme  provisoire,  et  ne  déroge  point  aux  maxi- 
mes d'un  bon  et  sage  Gouvernement , puisque  la  né- 
cessité l’ordonne  ainsi  : mais  il  faut  se  hâter  de  rentrer 
dans  la  ligne  des  principes  , à mesure  que  l’intérieur  et 
l’extérieur  deviendront  plus  calmes,  et  la  liberté  n’aura 
que  des  grâces  à rendre  à cette  courte  déviation  de  ses 
dogmes  fondamentaux. 

Dans  le  véritable  système  représentatif , tout  se  fait 
donc  au  nom  du  peuple  et  pour  le  peuple  ; rien  ne 
se  fait  directement  par  lui  : il  est  la  source  sacrée  de 
tous  les  pouvoirs  ; mais  il  n’en  exerce  aucun  : nul  fonc- 
tionnaire n’est  choisi  que  parmi  les  noms  portés  sur  les 
listes  populaires  ^ mais  ces  listes  n’appellent  point  les 
élus  à telle  ou  telle  fonction  en  particulier  ; le  peuple 
est  souverain , mais  tous  les  pouvoirs  dont  sa  souve- 
raineté se  compose  sont  délégués  ; il  prend  part  à tout 
par  sa  surveillance  , mais  ses  passions  ne  peuvent  jamais 
être  égarées  par  les  agitateurs  , et  troubler  îa  paix  de 
l’État  : en  un  mot,  il  est  libre  , mais  il  est  calme. 

Le  progrès  des  sciences  et  des  arts  est  le  véritable 
thermomètre  , comme  le  plus  sûr  garant  de  ceux  de  la 
société  civile.  Ce  sont  les  idées  philosophiques  que  la 
culture  des  lettres  et  des  sciences  a fait  naître  , qui  ont 
miné  l’empire  de  la  superstition  , qui,  par  degrés ont 
adouci  les- fureurs  dn  pouvoir  arbitraire,  qui  ont  brisé 
ou  limé  les  chaînes  des  nations  : ce  sont  les  arts  qui , 
par  leurs  créations  et  leurs  travaux  journaliers  , ont 
soustrait  le  pauvre  à l’empire  du  riche  , en  assurant 


"7  . 

à riiomme  laborieux  une  facile  subsistance , en  présen- 
tant même  à celui  que  la  nature  a plus  heuieusement 
doué , les  moyens  de  devenir  riche  à son  tour  : ce  s(mt 
îes  lumières,  prises  en  générai,  qui,  combinant  leur 
influence  avec  celle  de  la  propriété  , dont  l’industrie  et 
îe  commerce  font,  depuis  deux  ou  trois  siècles  , de  nou- 
velles et  plus  équitables  répaititions  5 ce  sont  elfes  , dis- 
je  5 qui  ont  créé  cette  force  inconnue  dans  les  Etats  an- 
ciens, cette  force  de  la  classe  moyenne  où  se  trouvent 
presque  toujours  , et  les  grands  talens  , et  les  solide» 
vertus. 

Mais  resprlt  humain  n’est  pas  stationnaire  : ii  doit 
faire  , et  tous  les  jours  il  fait  réellement  des  progrès  j 
c’est-à-dire  que  la  masse  des  connaissances  augmente  , 
que  îes  idées  s’étendent  et  s’épurent , qu’on  cherche  et 
trouve  des  rao}^ens  nouveaux  de  satisfaire  aux  divers 
besoins^  qu’on  se  crée  de  nouvelles  jouissances.  Dans 
Fétat  présent , le  plan  des  travaux  scientifiques  et  in- 
dustriels est  organisé  5 la  tâche  de  chaque  genre  de  col- 
laborateurs, et  le  but  auquel  ils  doivent  tendre  sont  mar- 
qués ; les  moyens  de  remplir  cette  tâche  et  d’arriver' 
à ce  but  ont  été  reconnus  : presque  par  tout  sont  placés, 
par  la  philosophie  , des  fils  conducteurs  très-  sûrs.  Loin 
d’arrêter  le  mouvement  imprimé,  tout  bon  gouverne- 
ment doit  tendre  à lui  donner  au  contraire  une  plus 
forte  impulsion  ; il  doit  tendre  à tout  perfectionner , 
sciences  , littérature  , philosophie  , arts  : car  c’est  ainsi 
qu’il  se  perfectionnera  lui-même , et  qu’il  deviendra  de 
jour  en  jour  plus  solide  , en  liant  de  plus  en  plus  4 
son  existence  la  liberté  publique  et  le  bonheur  des  cL 
toyens. 

Le  Gouvernement  dont  je  viens  d’indiquer  les  princi* 
paux  traits  n’est  point , comme  on  le  sait  maintenant,  une 
vaine  supposition  : le  plan  en  existoit  depuis  long  temps 
dans  la  tête  de  Fauteur.  Saisi,  avec  l’empressemerît  do 
l’admiration , par  un  autre  homme  de  génie , digne  do 
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rapprécier  et  de  vc-ir  une  gloire  nouvelle  dans  Tappui 
qu’ii  prcte  à son  établissement  , après  eu  avoir  éclairé 
la  discussion  de  ses  lumières , jamais  ce  plan  ne  pou- 
voit  paroître  dans  des  circonstances  plus  favorables.  Au 
reste  qu’il  soit  ou  ne  soit  pas  délinitivement  adopté  par 
la  Nation  française,  son  apparition  fera  époque  dans 
rhistoire  de  Tait  social  : et  si  de  nouveaux  désordres 
révolutionnaires  le  faisoient  échouer , la  postérité  ne  man- 
queroit  pas  de  mettre  cette  cii  con&tance  au  nombre  des 
ïTialheurs  du  genre  humain. 

Il  faut  pourtant  avouer  que  les  effets  d’une  machine 
politique  quelconque  ne  sont  bien  connus  que  lorsqu’on 
Fa  vue  en  mouvement;  il  faut  même  un  temps  assez 
long  pour  en  bien  juger,  Mais  celle-ci  paroît  avoir 
beaucoup  de  probabilités  en  sa  faveur  : car  indépen- 
demment  des  lumières  de  ceux  qui  lui  donnent  leur 
approbation  5 les  fruits  de  l’expérience  s’y  trouvent 
fortement  combinés  avec. les  vues  d’une  raison  inven- 
tive; et  s’il  n’est  pas  permis  encore  de  dire  affirmati- 
vement cela  réussira , du  moins  tous  les  autres  pro- 
jets cohnus  jusqu’à  ce  jour  sont- ils  très-foihles  en  com- 
paraison. 

En  considérant  ce  système  de  gouvernement  par  rap- 
port au  balancement  des  choses  et  à la  marche  des 
affaires  , je  crois  donc  qu’il  offre  de  grands  et  précieux 
avantages.  J’y  vois  un  Pouvoir  exécutif  vigoureux 


(i)  Je  attache  point  cependant  à ce  mot  le  même  sens  que 
beaucoup  d'autres  personnes.  On  diroit , à les  entendre  , que , pour 
«rendre  le  Pouvoir  exécutif  fort , il  ne  s'agit  que  de  multiplier  ses 
attributions.  Je  pense  bien  différemment.  Passé  certaines  bornes  , 
tout  ce  ,qu’on  lui  donne  l'énerve  , bien  loin  de  le  fortifier  : l’on 
ne  fait  qu'éveiller  contre  lui  les  jalousies  et  les  haines,  le  rendre 
l’objet  de  tous  les  mécontemens  , le  but  de  tous  les  traits  , et  le 
charger  d’une-  re.sponsabilité  d'autant  plus  pesante  , que  l'opinion 
n'est  nullement  disposée  à l'indulgence  envers  le  pouvoir. 

1792,  les  Français  étoient  ivres  de  démocratie;  maintenant, 


tel  qu’il  coTïvient  dans  une  grande  République  de 

trente  raillions  d’habitans.  J’y  vois  une  forme  d élec- 
tions qui  conserve  au  peuple  tous  ses  droits  , mais  qui 
ne  laisse  point  divaguer  ses  choix  indistinclenient  sur 
toute  sorte  d’individus  , pour  toute  sorte  de  loncüons; 
qui  , perfectionnant  le  système  représentatd  en  lui- 
même  , l’applique  à la  masse  des  candidats  ^ p^ï*  ^ 
quelle  , après  plusieurs  épurations  et  réductions  succes- 
sives , se  trouve  représenté  tout  1©  peuple  français  ; 
enfin  , qui  ne  consomme  les  élections  que  par  1 interme- 
diaire de  grands  fonctionnaires  , éminemment  intéresses 
à la  bonté  des  choix , et  qui,  places  dans  le  foyer  prin- 
cipal de  l’opinion  publique  , ne  peuvent  agir  que  sui- 
vant son  esprit  et  d’après  son  voeu.  J’y  vois  un  corps 
conservateur  qui  donne  à l’organisation  sociale  beau- 
coup de  consistcince;  qui  , sans  résister  aux  amélio- 
rations , ne  permet  pas  que  des  maximes  nouvelles 
s’introduisent  tous  les  jours  , et  mettent  les  citoyens  et 
l’Etat  lui-même  dans  mie  agitation  continuelle.  J’y  vois 
un  tribunat  fortement  organisé  pour  la  défense  des  droits 
du  peuple  , pour  l’exposition  de  ses  besoins  journaliers, 
pour  la  discussion  des  lois , pour  la  censure  de  tous  les 
actes  du  Gouvernement.  J’y  vois  un  Corps  législatif 
dont  toutes  les  attributions  se  réduisent  à adopter  ou 
rejeter  les  lois;  qui  remplit,  à l’égard  du  Pouvoir 
exécutif  et  du  Tribunat , les  froides  fonctions  d’un 
juge  : et  la  loi  devant  être  d’abord  rédigée  et  proposée 


ily  le  sont  peiit-etre  d’idées  toutes  contraires.  L’affreux  régime  de  1 7ç3 
et  de  1 7ç4  TxOUs  a trop  bien  guéris  de  la  première  ivresse  : malgré 
toute  la  sagesse  que  nous  pouvons  raisonnablement  attendre  de 
notre  nouveau  Gouvernement , il  est  à craindre  que  nous  ne  gué- 
rissions bientôt  de  la  seconde.  Cependant , il  faut  en  convenir  , 
dans  l’état  ou  se  trouve  la  République  , le  Pouvoir  ^ executif  a 
réellement  besoin  d’une  grande  force  pour  calmer  i’interieur , pour 
obtenir  une  prompte  et  solide  paix  , et  pour  faire  disparoitre  sans 
danger , l’un  après  l’autre,  tous  les  vestiges  affligeons  de  nos  di- 
verses révolstions. 

c 4 
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^ébattue  contradietoi- 
Con  ei'  d’F-nt  Tribunat  et  ceux  du 

garanties  f’n^  * » «f  «t  qu  elle  a tout- à-la-fois  et  les 
f!ao”é  , r î P°P“^^?te  raisonnable  , et  celles  d’une 
il  il  f.d  Ce  n’est  même  pas  tout  ; 

“le  altll.îéî  précautions,  pel^t  encore 

1 fe  nt.  t'iC  "“"Tr  '"^"«slituüonnelle  par  le  Tribunat  : 

«es.”  “‘  "'•  I”*  “ “»■  «■■ 

, Je  vois  encore  dans  ce  Gouvernement  un  système 

juciciaiie  et  un  système  administratif  très -simpljs  qui' 

^e  k nberté  publique 
" A indmdaelle  j qui  sont  peu  coûteux  et 

pv.u  genans  pour  les  citoyens. 

Enfin , outre  les  assurances  morales  que  donnent  contre 
tout  usurpateur,  et  l’entière  liberté  de  la  presse,  etl’in- 
rluence  constante  de  l’opimon  publique  , que  nulle  en- 
trave n empeene  de  se  développer,  je  vois  encore  d’au- 
tres assurances  rcgulieres,  et  en  quelque  sorte  mécanî- 

vu®® capables  de  rassurer  les  amis  de  la 

lioerteles  plus  mqmets  et  les  plus  soupçonneux. 

Maintenant  sortant  des  choses  , pour  passer  aux  per- 
sonnes,  considérez  quelle  sera  leur  situation  dans  un 
pareil  Gouvernement  ; de  quelle  manière  elles  en  se- 
ront atteintes  , aifectées  , modifiées  ; en  un  mot , com- 
ment elles  devront  sentir,  penser  , agir  ,•  vous  verrez 
que  tout  se  reumt  pour  assurer  la  satisfaction  pleine 
et  entiere  des  besoins,  pour  développer  les  facultés, 
pour  mullipier  les  jouissances.  Tous  les  biens  que  la 
situation  présente  des  choses  permet , paroissent  pou- 
voir etre  réalisés  immédiatement;  tous  ceux  que  les 
idees  les  plus  etendues  de  perfection  laissent  espérer  , 
ne  demandent  qu’un  temps  plus  ou  moins  long. 

Hommes  paisibles  et  laborieux  , vous  serez  protégés 


par  des  lois  sages  ; et  Texécution  de  ces  lois  sera  remise 
entre  les  mains  d’un  Gouvernement  stable  et  foit. 

Propriétaires  et  capitalistes  entreprenans  , vos  posses- 
sions vous  sont  garanties  : le  fruit  de  vos  spéculations 
restera  dans  vos  mains  ; il  deviendra  la  juste  récom- 
pense de  vos  efforts  : aucune  entrave  n’arrétera  l’essor 
de  vos  plans  ; aucune  loi  prohibitive  ou  rapace  ne  vien- 
dra les  glacer , ou  les  mettre  à contribution. 

Hommes  de  tous  les  partis  , respirez  enfin  : toutes  les 
dénominations  de  la  haine  sont  abolies  ; il  ii’y  a main- 
tenant que  des  Français.  Vous  ne  pouvez  plus  être; 
oppresseurs  ; mais  aussi  vous  ne  serez  plus  opprimés. 

Hommes  religieux  , de  quelque  manière  que  vous 
adoriez  cette  force  inconnue  de  la  nature  , cette  puis- 
sance toujours  et  par -tout  active  , que  vous  aimez  à 
faire  présider  plus  immédiatement  aux  destinées  hu- 
maines : la  liberté  de  votre  culte  sera  protégée  \ et  si 
vos  dogmes  contribuent  à fortifier  dans  les  cœurs  la 
bonne  et  saine  morale  , ils  seront  respectés  de  ceux 
même  qui  ne  les  adoptent  pas. 

Ames  sensibles  et  tendres  , vous  ne  verrez  plus  les 
objets  de  vos  affections  en  butte  aux  coups  de  la  hache 
révolutionnaire  , qui  menace  et  frappe  tour  à tour  tous 
les  partis. 

Amis  ardens  de  la  liberté  , vous  vivrez  sous  un  Gou- 
vernement qui  en  consacre  les  principes  fondamentaux  : 
vous  en  verrez  se  développer  et  se  perfectionner  rapi- 
dement toutes  les  idées  , tous  les  seniimens  , toutes  les 
habitudes  : leur  triomphe  sera  celui  des  lumières  et  de 
la  persuasion  , non  des  passions  et  de  la  violence  : la 
liberté  n’appellera  plus  à son  secours  les  aveugles  fu- 
reurs de  la  démagogie  ; et  ses  apôtres  ne  seront  plus, 
tantôt  des  victimes  dévouées  , tantôt  de  sanguinaires  do^ 
minateurs. 

Savans  , hommes  de  lettres  , artistes  de  tout  genre  ^ 
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une  carrière  immense  de  gloire  s’ouvre  devant  vous  : 
vous  travaillerez  pour  un  peuple  libre  et  sensé;  vos 
rliefs  - d’œuvres  seront  accueillis  et  proclamés  avec  en- 
Ibousiasine  ; vos  productions  utiles  seront  appréciées  par 
îa  raison  , consacrées  par  la  reconnoissance  : et  les  ré- 
coiiipenses  nationales  sont  également  réservées  à celles 
qui  peuvent  augmenter  le  bien-être  ou  les  jouissances 
des  citoyens  , comme  à celles  qui  doivent  honorer  la 
patrie  aux  yeux  des  autres  nations  et  de  la  postérité. 

Enfin  , vous  , philosophes  , dont  toutes  les  méditations 
ont  pour  objet  le  perfectionnement  et  le  bonheur  de 
l’espèce  humaine  , ce  ne  sont  plus  de  vaines  ornbres 
que  vous  embrassez  maintenant.  Après  avoir  assisté  , 
dans  les  continuelles  alternatives  de  Fespérance  et  de 
la  douleur,  à ce  grand  spectacle  de  notre  révolution, 
vous  en  voyez  avec  joie  terminer  le  dernier  acte  : vous 
verrez  sur -tout  avec  ravissement  s’ouvrir  enfin  cette 
ère  nouvelle  , si  long- temps  promiseAu  peuple  français  , 
où  tous  les  bienfaits  de  la  nature,  toutes  les  créations  du 
génie  , tous  les  fruits  du  temps,  du  labeur  et  de  l’expé- 
rience seront  mis  à profit  ; ère  de  gloire  et  de  prospé- 
rité où  les  rêves  de  votre  enthousiasme  philanthropique 
doivent  eux  - mêmes  finir  par  être  tous  réalisés  , dans 
un  espace  de  temps  que  vos  efforts  auront  encore  pour 
objet  d’abréger  de  plus  en  plus. 

Telles  sont  les  espérances  que  peuvent  concevoir  main- 
tenant les  vrais  amis  de  la  patrie  : tels  sont  du  moins  les 
vœux  d’un  homme  dont  le  cœur  a toujours  palpité  pour 
la'  liberté  véritable  , pour  les  idées  grandes  et  géné- 
reuses qu’elle  fait  naitre  et  dont  elle  se  nourrit. 


Je  termine  ici  ces  observations  ; et  , soit  comme  ci- 
toyen de  la  Répubiiqne  française,  soit  comme  membre 
des  commissions  législatives  , chargées  de  préparer  les 
lois  du  nouveau  pacte  social , je  réitère  l’expression  de 
mon  vœu  pour  l’adoption  du  pian  proposé. 


NOTE  ADDITIONNELLE. 


Entraînes  par  les  ëvénemens  et  presses  par  le  cours  des 
affaires , il  nous  reste  peu  de  temps  pour  re'Sëchir  1,  il  nous  ea 
reste  encore  moins  pour  écrire  et  développer  le  résultat  de  nos 
rëflexiorts. 

En  jetant  un  coup-d’œil  sur  les  principes  fondamentaux  de 
Torganisation  sociale,  je  me  suis  borné  à les  parcourir  d’une  ma- 
nière extrêmement  sommaire  et  rapide  : en  y rapportant  et  comparant 
le  projet  de  nouvelle  constitution , je  ne  me  suis  attache  qu  aux  points 
les  plus  essentiels  ; et  mon  dessein  n’a  pas  été  d’entrer  dans  les 
détails.  D’adleurs  la  rédaction  adoptée  par  les  Commissions  des -deux 
Consc-ds  l’a  fait  connoitre  suffisamment  : une  plus  ample  exposition 
seroit  superflue  ; et  d’autres  peponnes , plus  capables  que  moi 
d’en  b'en  expliquer  le  rnécanisme , se  proposent,  non-seulement  do 
montrer  les  relatmns  qui  l’ent  les  differentes  parties  entre  elles  , 
mais  encore  de  les  analyser  jusques  dans  leurs  plus  petits  rouages  , 
et  d’en  faire  saisir  nettement  tous  les  motifs. 

Je  crois  cependant  devoir  ajouter  ici  quelques  mots  sur  quatre 
objections  qui  ne  paroissent  pas  somplétement  résolues  à de  très- 
bons  esprits. 

Ces  objections  portent , 

La  première  , sur  la  force  immense  donnée  au  Pouvoir  executif, 
contre  les  entreprises  duquel  les  garanties  leur  paroissent  insiiffi;" 
santés  j 

La  seconde,  sur  l’organisation  du  Tribunat , dont  ils  redoutent 
la  turbulence  et  les  excès  j 

La  troisième  , sur  l’attribution  exclusive  donnée  au  Conseil- 
d’État,  de  rédiger  les  lois,  avant  qu’elles  puissent  être  discutées 
devant  le  Corps  législatif,  attribution  qui  devroit , suivant  ce# 
mêmes  personnes , appartenir  également  au  Tribunat, 
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La  quatrième,  enfin,  sur  îa  duree  à vie  des  fonctions  de  Con- 
servateur, que  les  principes  modernes  semblent  réprouver. 

J’observerai , sur  la  preiii'ère  objection , qu’en  effet  rien  n’est 
plus  fort  que  le  gouvernement  projeté  j que  certaines  attribu- 
tions en  sont  même  susceptibles  d’edV.ayer  l’imagination  des  patriotes 
ardens  : mais  on  a pense  que  plusieurs  des  contre-poids  proposés 
d’abord  pouroient  entraîner  de  graves  inconvéniens.  11  est  d’ailleurs 
bien  certain  que  les  plus  surs  ne  peuvent  se  trouver  que  dans 
l’ensemble  et  les  rapports  des  différens  pouvoirs  , et  qu’il  n’est  pas 
possible  de  les  placer  directement  dans  l’organisation  d’un  seul  , 
à moins  de  l’énerver  tellement,  qu’il  soit  tout-à-fait  dépourvu  de 
force  et  d’action.  Nous  avons  besoin  d’un  Pouvoir  exécutif  plein 
de  vie  : s’il  ne.  l’étoit  pas  , il  deviendroit,  comme  je  l’ai  déjà  dit, 
nécessairement  usurpateur,  ou  périrqit  bientôt  et  vraisemblable- 
ment il  lui  arriveroit  l’un  et  l’autre  , comme  au  Directoire  de  la 
Constitution  de  l’an  3,  Les  garanties  sont,  ici  dans  la  puissante 
imiTiobilité  du  Sénat  Conservateur  , et  même  dans  le  cara,ctère  tur- 
bulent qu’on  redoute  de  la  part  du  Tribunat  , lequel  est  aussi 
conservateur  à sa  manière.  Mais  observez  que  le  Pouvoir  exécutif 
a lui-même  encore  , dans  sa  propre  organisation,  quelques  régulateurs 
qui  le  retiennent  et  le  modèrent;  caria  responsabilité  des  ministres 
fortement  organisée  et  la  marche  mesurée  du  Conseil  d’Étàt  arrêteront 
beaucoup  les  entreprises  du  Consul  le  plus  audacieux.  C’est  donc  en 
considérant  la  madiine  dans  son  ensemble  , qu’on  jugera  si  la  li-^ 
bertd  s’y  trouve  solidement  garantie  ; et  plusieurs  motifs  portent^ 
à croire  qu’elle  l’est  en  effet. 

Quant  aux  craintes  que  peut  causer  l’esprit  violent  et  peut- 
être  séditieux  du  Tribunat,  elles  tiennent  uniquement  aux  souve- 
nirs de  nos  maux  passés.  On  se  rappelle  la  longue  désorganisation 
conventionnelle , les  continuelles  divagations  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  , les  inquiétudes  que  ces  dentiers  donnoient  an  Pouvoir 
exécutif,  et  la  terreur  que  les  unes  et  les  autres  répandoient  dans 
toute  la  France.  Mais  les  démagogues  avoient  alors  le  droit  de 
présenter  des  lois  toutes  rédigées  ; iis  les  faisoient  discuter  et  sou- 
vent accepter  de  force  : iis  n’agitoient  pas  seulement  les  imagi- 
nations ; ils  alarmoient  tous  les  intérêts  ; ils  tenoient  dans  un  état 
continuel  d’incertitude  les  propriétés,  la  liberté,  la  vie  de  tous  les 
citoyens.  Ici,  les  Tribuns  pourront  faire  beaucoup  de  bruit  dans 
leur  chambre  ; mais  tout  ce  qu’ils  a.iiront  pu  dire  n’aura  d’autre  force 
que  celle  de  l’opinion.  Or  , s’ils  sont  très-violens  , l’opinion  leur  sera 
bien  plutôt  contraire  que  favorable;  et  ils  effraieront  infiniment 
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|>lus  les  citoyens  que  le  Pouvoir  exécutif,  ou  les  Conservateurs  de 
la  Constitution  , qui  sauront  parfaitemement  a quoi  s'^en  tenir  sur 
les  résultats  de  ces  vaines  clameurs. 

En  examinant  le  droit  que  certaines  personnes  réclament  pour 
les  Tribuns  , de  présenter  aussi  de  leur  côté  des  lois  toutes  rédi- 
gées, et  d"en  provoquer  la  discussion  , on  a cru  voir  que  ç/étoit  îh 
sur-tout  ce  qui  avoit  rendu  si  redoutables  les  démagogues  de  la 
Convention  nationale  , et  ensuite  ceux  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 
On  a soutenu  de  plus  que  si  le  corps  dont  la  fonction  spéciale  est 
de  pétitionner  au  nom  du  peuple , doit  incontestablement  avoir  la 
faculté  ddudiquer  toutes  les  lois  à faire  ou  à rapporter , le  droit 
de  les  rédiger  doit  appartenir  à celui  qui  les  exécute , le  seul 
suffisamment  éclairé  par  fexpérience  , sur  les  vices  de  leur  rédac 
tion,  et  que  cela  devient  d^’autant  plus  nécessaire,  que  la  discussion 
ne  peut,  dans  la  forme  établie,  les  dénaturer  , ni  les  amender. 
Enfin  l’on  a pensé  que  , d’après  cette  forme  et  d’après  la  nature 
des  attributions  accordées  au  Tribunat,  si  l’on  adoptoit  le  chan- 
gement demandé  , l’on  risqueroit  de  faire  renaître  toutes  les 
terreurs  des  citoyens  , et  d’établir  une  espèce  de  guerre  civile 
permanente  dans  l’Etat. 

La  quatrième  objection  paroît  déduite  des  principes  mêmes  de  la 
liberté , et  se  présente  sous  des  couleurs  très-démocratiques  ; mais 
la  durée  à vie  des  fonctions  de  Conservateur  n’est-elle  pas  une  con- 
séquence nécessaire  de  leur  nature  ? Les  Conservateurs  doivent 
n’avoir  plus  aucun  autre  objet,  aucune  autre  espérance  d’ambition; 
ils  doivent  être  parfaitement  libres  et  indépendans.  Or , s’ils  n’é- 
toient  point  nommés  à vie  , la  première  condition  ne  seroit-elle  pas 
une  odieuse  injustice  à leur  égard  ? et  peut-on  mettre  en  doute  qu’à 
la  longue , ils  ne  clierchasser  t à s’en  dédommager  par  des  arrange- 
mens  peu  délicats,  et  peut-être  même  par  des  trafics  ,tout-à-fait 
déskonorans  avec  les  fonctionnaires  qu’ils  sont  chargés  d’élire  ? Dans 
cette  même  hypothèse  encore  , la  seconde  condition  pourroit  être 
l’objet  de  quelque  belle  maxime  de  morale  : mais  il  est  bien  évident 
qu’elle  ne  sèroit  pas  du  tout  remplie  par  le  fait;  et  les  hommes  char- 
gés de  la  plus  importante  des  fonctions  nationales  se  trouve roient 
à la  merci  de  ceux-là  même  dont  ils  nomment  les  successeurs. 

Maintenant  voudroit-on  revenir  sur  le  princique  que  tout  objet 
d’ambition  doit  leur  être  irrévocablement  enlevé  ? Mais  comment 
supposer , sans  cela  , qu’ils  voulussent  choisir  les  grands  fonction- 
naires ailleurs  que  dans  leur  propre  sein?  Or,  s’ils  venoieiit  à ae 
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distribuer  les  places,  c’est  bien  alors  qu’ils  ne  tarderoîent  pas  à for- 
mer un  corps  aristocratique  véritablement  dangereux. 

Le  but  que  doit  remplir  le  Sénat  Conservateur  et  les  attributions 
que  lui  donne  le  pacte  social , exigent  donc  également  que  les  mem- 
bres en  soient  à vie  ; et  qu’une  fois  entrés  dans  ce  corps,  ils  ne 
puissent  plus  en  sortir,  ou  que  du  moins  s’ils  en  sortent , iis  ne 
puissent  plus  remplir  aucune  autre  fonction. 

Par  la  nature  et  la  situation  respective  des  différens  pouvoirs, 
lî  ne  manquera  point  de  s’établir  entr’eux  des  rapports  très-éte/idus  , 
soit  fixes  , soît  variables.  11  se  formera  certaines  coalitions  , ou 
certains  systèmes  d’oppositions,  dont  on  doit  d’avance  prévoir  et 
calculer  les  résultats. 

Dans  le  cours  ordinaire  des  choses  , le  Tribunat  et  le  Sénat  Con- 
servateur sont  destinés  à s’appuyer  mutuellement  ; ils  doivent  mar- 
cher au  même  but,  quoique  par  des  routes  différentes  : et  comme 
le  Pouvoir  exécutif  est  doué  de  toute  la  force  nécessaire;  comme 
d’ailleurs  le  Tribunat  n’a,  pour  ainsi  dire,  qu’une  puissance  d’opi- 
nion , tandis  que  , de  son  côté,  le  Sénat  Conservateur  n’agit  jamais 
de  son  propre  mouvement  , ce  concert  ne  peut  avoir  que  des  effets 
heureux  : il  protégera  la  liberté  publique  , sans  pouvoir  jamais 
troubler  l’État. 

La  coalition  du  Gouvernement  et  du  Corps  législatif  doit  avoir 
lieu  très-difficilement  ; il  faudroit  pour  cela  que  le  Tribunat  fut 
devenu  très-redoutable , et  que  le  Sénat  Conservateur  se  refusât  à 
le  réprimer,  en  continuant  de  nommer  les  Tribuns  factieux;  ce 
qui  ne  peut  raisonnablement  se  supposer,  tous  les  intérêts  du  Sénat 
Conservateur  étant  de  prévenir  ou  d’arrêter  les  agitations.  Ajoutez 
qu’entre  le  Pouvoir  exécutif  et  un  corps  nombreux  qui  ne  discute 
jamais,  et  vote  au  scrutin  secret,  des  communications  fixes  et  sûres 
sont  assez  difficiles  à établir. 

Le  Pouvoir  exécutif  cherchera,  sans  doute,  par  tous  les  moyens 
à s’emparer  du  Tribunat;  il  y aura  ses  orateurs  ( i d tâchera 


(])  Les  orateurs  du  Pouvoir  exécutif  prendront  pins  d’une  couleur  : il 
est:  vraisemljlable  qu’ils  comaiencerout  par  prendre  celle  d’une  excessive 
démocratie  , et  qu’ils  seront  soutenus  par  des  tribunes  dirigées  dans  le 
même  sens. 

On  voit  bien  , au  reste  , que  je  fais  ici  totalemeitt  abstraction  des  temps 
et  des  personnes  : je  parle  de  la  teadauce  du  Pouyoii:  exécutif,  en  général 
à la  longTie. 
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de  gagner  ceux  qui  jouiront  de  la  plus  grande  popularité.  Si  le 
corps  entier  se  laissoit  entraîner  dans  cette  direction  , ce  qu’on 
peut,  à la  vérité,  regarder  comme  dépourvu  de  vraisemblance,  il 
n’est  pas  douteux  que  la  liberté  courroit  de  grands  périls  : l’immo- 
bilité du  Corps  législatif  et  du  Sénat  Conservateur , môme  en  les 
supposant  le  plus  étroitement  unis  , seroit  bien  foible  pour  résister 
au  choc  de  deux  pouvoirs,  l’un  très-fort,  et  l’autre  très-turbulent. 

Ici , comme  dans  plusieurs  autres  circonstances  analogues  , la  véri- 
table ressource  est  dans  l’appui  de  l’opinion  , qui  manque  bien  rare- 
ment (fe  venir  au  secours  de  la  force  morale  qui  résiste  , contre  la 
force  physique  et  la  violence  qui  veulent  opprimer. 

Mais  la  plus  dangereuse  de  toutes  les  coalitions  contre  la  liberté 
publique , seroit  celle  du  Pouvoir  exécutif  et  du  Sénat  Conserva-  a 
teur.  Heureusement  elle  est  en  quelque  sorte  im^possible  : le  Sénat 
ne  peut  se  coaliser  avec  le  Pouvoir  exécutif,  qu’aiitant  qu’il  le 
rerroit  menacé  par  le  Corps  législatif  et  le  Tribunat  réunis;  or, 
dans  ce  cas  , il  ne  feroit  qu’obéir  à son  devoir.  Mais  rien  n’est 
moins  dans  l’ordre  des  choses , que  l’accord  de  celui  qui  pousse  et 
agit  sans  cesse  , et  de  celui  qui  toujours  arrête  et -contient;  de  celui 
qui  veut  toujours  empiéter , et  de  celui  que  ces  empiétemens 
doivent  bientôt  anéantir. 

Aussi  n’est-ce  pas  là  , quant  à présent,  qu’il  faut  chercher  des  dan- 
gers véritables;  il  seroit  sur-tout  bien  inutile  d’en  prévoir  dans  la 
possibilité  de  conspirations  ourdies  au  sein  du  Sénat  Conservateur  : 
car  comme  ce  Sénat  périt  infailliblement  si  le  Pouvoir  exécutif  perd 
de  sa  force  constitutionnelle , et  qu’il  périt  également  si  l’esprit  de 
liberté  s’affoiblit  dans  le  Tribunat  et  dans  le  Corps  législatif,  ses 
intérêts  ne  lui  prescrivent  pas  moins  que  son  devoir , de  maintenir 
l’équilibre  entre  toutes  les  autorités. 

Tels  sont  les  premiers  points  de  vue  que  nous  présente  un  rapide 
coup-d’œil  jeté  sur  l’avenir.  Leur  exposition  complète  demanderoiî 
de  longs  développeraens  : mais  les  questions  qui  peuvent  s’élever 
là-dessus  sont  du  genre  de  celles  dont  la  solution  peut  le  plus  diffici- 
lement se  passer  de  l’expérience  ; c’est  au  temps  seul  qu’il  appartient 
de  nous  faire  bien  connoitre  tout  ce  que  la  nouvelle  constitution 
renferme  d’excellent  et  de  défectueux. 

Quoiqu’il  en  soit,  elle  est  sans  doute  susceptible  d’objections  : mais 
il  est  impossible  de  ne  pas  reconnoître  dans  sa  pensée  - mère 
l’empreinte  de  la  création  et  du  génie.  Il  est  sur-tout  bien  évident 


que  SI  le  cho'x  des  hommes  appelés  aux  premières  fonctions  , est 
conforme  au  vœu  national,  rien  n’empêche  qu’elle  s’établisse  et 
marche  avec  facilité.  Et  quant  aux  Commissions  législatives,  pour 
ctre  juste  à leur  egard , il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  circonstances 
au  milieu  desquelles  la  révolution  de  brumaire  les  avoit  placées  et 
^ui  les  pressoient  de  toutes  parts.  Au  reste,  c'est  toujours  ainsi  qu^’il 
laut  juger  les  hommes  politiques;  car  lors  même  que  les  événeineiis 
leur  paroissent  le  plus  soumis , ils  n’ont  trop  souvent  que  le  choix  des 
lautes  : c’est _ d’apres  l’ensemble  des  vues  qu’ils  conçoivent  et  dei 
intentions  qui  les  animent;  c’est  d’après  leur  conduite  totale,  com- 
parée avec  les  causes  capables  de  fa  modifier,  qu’on  peut  juver  s’ils 

sont  véritablement  dignes  de  blâme  OU  d’approbation.  ^ 

J'ajoute  encore  ici  une  dernière,  réflexion  j elle  est  relative  à la 
disposition  generale  ol\  doivent  être  maintenant  les  esprits  , et  à la 
situation  particulière  de  quelques  hommes  que  les  événemens  révo- 
lutionnaires ont  frappés  tour-à-tour. 

Une  révolution  n est  véritablement  terminée  que  lorsque  les  traces 
de  ses  diverses  commotions  , et  même  les  noms  des  diSérens  partis 
n existent  plus  : elle  n'est  terminée  que  lorsque  tous  ceux  qui  ont 
pris  part  à ses  mouvemens  successifs  , réunis  enfin  par  les  sentimens 
qui  leur  mrent  communs  , ne  forment  plus  qu'un  faisceau  de 
ireres  , et  jurent,  sur  le  livre  de  la  nouveUe  alliance,  l’oubli  de  leurs 
erreurs  et  de  leurs  ressentimens  mutuels. 

Le  signal  de  cet  oubli  généreux  sera  donné  par  le  gouvernement 
nouveau  j il  le  sera  le  plutôt  possible.  Malheureusement,  l'état  inté- 
rieur de  la  République  exige  qu'un  pareil  acte  soit  fait  à propos  et 
avec  précaution,  il  faut  qu  il  nous  ramène  des  individus  et  non  des 

partis.  La  faveurpubliqiie,  si  mobile  et  si  passagère,  ne  doit  plus 
redevenir  l'instrument  d'une  suite  interminable" d'agitations  et  de 
réactions.  L'esprit  d'exclusion  et  de  vengeance  se  trouve  dans  tous 
les  partis  : or  désormais  la  Republique  ne  doit  plus  être  la  proie , 
et  si  je  puis  parler  ainsi,  l'arme  de  quelques  hommes:  elle  doit  être 
le  domaine  et  l'asyle  de  tous  les  Français. 


Baudouin,  imprimeur  du  Corps  législatif  et  de 
rinstitut  national,  place  du  Carrousel,  66n. 


